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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ACTION CIVILE

Crim., 8 décembre 2020, n° 19-84.245, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Préjudice – Réparation – Réparation intégrale – Nécessité – 
Urbanisme – Remise en état – Cumul avec l’action publique – 
Possibilité.

Une mesure de remise en état des lieux peut être sollicitée à titre de mesure à caractère réel destinée à faire cesser 
une situation illicite, mais aussi à titre de réparation du préjudice subi par une partie civile. 

Aucune disposition du code de l’urbanisme ne s’oppose à ce que la remise en état soit ordonnée cumulativement 
au titre de l’action publique et au titre de l’action civile.

En conséquence, encourt la censure l’arrêt qui, pour rejeter une demande de remise en état formée par la partie 
civile, énonce qu’il n’y a pas lieu de faire droit à cette demande dès lors qu’une telle mesure a déjà été prononcée 
sur l’action publique.

CASSATION PARTIELLE et REJET des pourvois formés par la société civile im-
mobilière Fourseasons Group, M.T... O..., la société civile d’exploitation agricole Lou 
Joy d’une part, M. G... I..., Mme R... N... épouse I..., Mme D... A..., parties civiles, 
d’autre part, contre l’arrêt de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, chambre 5-2, en date 
du 25 mars 2019, qui, pour infractions au code de l’urbanisme, a condamné les deux 
premiers à 200 000 euros d’amende chacun, la troisième à 50 000 euros d’amende, a 
ordonné une mesure de remise en état sous astreinte et prononcé sur les intérêts civils.

Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

Des mémoires, en demande, en défense et des observations complémentaires ont été 
produits.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Entre 2005 et 2014,plusieurs procès-verbaux d’infractions ont été dressés à l’en-
contre de la SCI Lou Joy, devenue SCI Fourseasonsgroup, la SCEA Lou Joy et M. T... 
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O... concernant de nombreux travaux effectués sur un domaine situé à Grasse, ayant 
abouti à la réalisation d’un ensemble commercial destiné à l’organisation de grandes 
réceptions, situé en zone NA du plan d’occupation des sols de la commune n’autori-
sant que l’extension et l’aménagement des constructions existantes ainsi que l’exten-
sion des constructions liées à une exploitation agricole.

3. La SCI Fourseasonsgroup, la SCEA Lou Joy et M.T... O... ont été poursuivis pour 
exécution de travaux sans permis de construire, violation du plan local d’urbanisme 
ou du plan d’occupation des sols, poursuite de travaux malgré plusieurs arrêtés inter-
ruptifs de travaux.

4. Les juges du premier degré ont déclaré les prévenus coupables, dit que le permis 
de construire obtenu le 18 juillet 2006 était frauduleux, que la fraude a entaché l’en-
semble du projet, les a condamnés à payer diverses amendes et a ordonné la démolition 
de l’ensemble des ouvrages sous astreinte.

Le tribunal a reçu les constitutions de partie civile de M.G... I..., de Mme R... N..., 
épouse I... et de Mme D... A... et a condamné les prévenus à leur payer des dommages 
et intérêts.

5.Toutes les parties et le ministère public ont formé appel.

Examen des moyens

Sur le premier moyen et sur la première branche du troisième moyen, proposés 
pour la SCI Fourseasons Group, M.T... O..., la SCEA Lou Joy.

6. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

Sur le deuxième moyen proposé pour la SCI Fourseasons 
Group, M.T... O..., la SCEA Lou Joy.

Enoncé du moyen

7. Le moyen critique l’arrêt en ce qu’il a dit que le permis de construire obtenu le 
18 juillet 2006 a été obtenu par fraude et déclaré M. O..., la SCI Fourseasons Group 
et la SCEA Lou Joy coupables d’avoir exécuté les travaux autorisés par ce permis de 
construire et le permis du 5 novembre 2008 qui le modifie, alors :

« 1°/ que la caractérisation de la fraude suppose que le pétitionnaire ait procédé de 
manière intentionnelle à des manoeuvres de nature à tromper l’administration sur la 
réalité du projet dans le but d’échapper à l’application de la règle d’urbanisme ; qu’en 
se contentant d’affirmer que M. O... avait usé de moyens frauduleux destinés à trom-
per les services de l’urbanisme sans répondre aux moyens péremptoires des exposants 
faisant valoir, d’une part, que le pétitionnaire avait produit des plans cadastraux faisant 
apparaître les deux « bâtis légers » en lieu et place de la maison familiale (concl., p. 58 
à 61), d’autre part, que la demande de permis avait été instruite par l’agent ayant établi 
les procès-verbaux des 18 octobre et 21 novembre 2005 (concl., p. 61), la cour n’a pas 
légalement justifié son arrêt en méconnaissance des articles L. 421-1, R. 421-1 et R. 
421-2 du code de l’urbanisme alors applicables ;

2°/ que la caractérisation de la fraude suppose que le pétitionnaire ait procédé de 
manière intentionnelle à des manoeuvres de nature à tromper l’administration sur la 
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réalité du projet dans le but d’échapper à l’application de la règle d’urbanisme ; que la 
régularisation des constructions existantes n’est requise à peine d’illégalité du permis 
délivré postérieurement qu’à la condition qu’elles forment avec les constructions vi-
sées par le permis, un ensemble indivisible ; qu’en se fondant sur la circonstance que la 
« maison principale » et la « maison de famille » ont finalement été reliées par des gale-
ries « pour constituer un ensemble unique de prestige » (arrêt, p. 33 §3) sans constater, 
que les deux constructions en cause étaient structurellement indissociables, la cour n’a 
pas légalement justifié son arrêt en méconnaissance des articles L. 421-1, R. 421-1 et 
R. 421-2 du code de l’urbanisme alors applicables ;

3°/ que la caractérisation de la fraude suppose que le pétitionnaire ait procédé de 
manière intentionnelle à des manoeuvres de nature à tromper l’administration sur 
la réalité du projet dans le but d’échapper à l’application de la règle d’urbanisme  ; 
qu’en se contentant d’affirmer que la prise en compte de la « maison de famille » en 
tant que surface existante avait permis d’obtenir une autorisation d’extension portant 
sur une surface plus importante sans caractériser en quoi les règles d’urbanisme alors 
applicables faisaient obstacle à l’extension autorisée par le permis du 18 juillet 2006 
indépendamment de la prise en compte des surfaces de la « maison de famille », la cour 
n’a pas légalement justifié son arrêt en méconnaissance des articles N2 du règlement 
du POS, L. 111-1-2 du code de l’urbanisme alors applicables ;

4°/ que l’article NA2 du règlement du POS de la commune de Grasse autorisait en 
2005 l’extension et l’aménagement des constructions existantes ; qu’en jugeant que 
l’extension réalisée sur la « maison principale », consistant environ à un doublement 
de la SHON, conduisait à regarder le projet comme portant sur une construction 
nouvelle interdite par ce texte, la cour l’a violé. »

Réponse de la Cour

8. Pour dire que les permis de construire initial et modificatif délivrés respectivement 
les 18 juillet 2006 et 5 novembre 2008 revêtent un caractère frauduleux, l’arrêt attaqué 
retient que M.O... et la SCI Lou Joy ont déposé le 5 octobre 2005, par l’intermédiaire 
d’un architecte, une demande de permis de construire visant à régulariser les travaux 
constatés dans les procès-verbaux des 18 octobre et 21 novembre 2005.

9. Les juges exposent que, sur la base d’une demande faisant état au titre de l’existant, 
d’une maison principale, dont l’agrandissement était sollicité, d’une maison de famille, 
le tout représentant une surface hors oeuvre brut (SHOB) et une surface hors oeuvre 
nette (SHON) totales respectivement de 644,46 m² et de 481,05 m² et de l’existence 
d’une piscine, le permis de construire délivré le 18 juillet 2006 a autorisé les pétition-
naires à porter la surface de la maison principale à une SHOB et une SHON totales 
respectivement de 1463 m² et de 867 m².

10. Les juges observent cependant que tant l’acte d’acquisition du domaine par la 
société Eléa en 1988, que l’acte de vente en date du 9 mars 2000 portant cession du 
même domaine par cette société à la société Immo-Californie, constituée par M.O..., 
ne fait mention que d’une maison de maître et d’une maison de gardien.

11. Les juges relèvent que la désignation résultant de ces actes correspond au cadastre 
sur lequel ne figure, à proximité de la maison de gardien, que deux petits bâtiments 
distincts dénommés dans la procédure « bâtis légers  ». Ainsi, lorsque la société Im-
mo-Californie a cédé le 7 mars 2001 aux époux I... la maison de maître et du terrain, 
la venderesse ne restait plus propriétaire que de la maison de gardien outre les terrains 
non cédés.
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12. Les juges ajoutent que l’existence d’une deuxième maison apparaît pour la pre-
mière fois dans l’acte de vente du 5 mars 2004 par la société Immo-Californie à M.O... 
qui porte sur une maison de gardien édifiée sur deux niveaux et une maison principale 
édifiée sur trois niveaux avec terrain autour.

13. Pour écarter l’argumentation de M.O..., selon laquelle cette seconde maison était 
préexistante à l’acquisition faite le 9 mars 2000 auprès de la SCI Eléa, que la désigna-
tion de la propriété vendue était incomplète dans les actes et que le cadastre n’avait pas 
été actualisé, les juges affirment que cette thèse est totalement démentie, d’une part, 
par les photographies aériennes IGN (Institut géographique national) qui révèlent de 
façon certaine qu’ en 1999 cette maison et la piscine construite à proximité étaient 
inexistantes, ces ouvrages n’apparaissant que sur des photographies aériennes de 2003 
et 2004, d’autre part, par les déclarations de l’architecte qui a admis que dans le dossier 
de demande de permis de construire, « par rapport à ce qui était déclaré comme exis-
tant, ce n’était pas la réalité. J’ai moi-même été trompé par rapport aux existants. Je ne 
savais pas ce qui existait antérieurement, j’ai fait confiance au propriétaire ».

14. Les juges en déduisent que cette maison appelée « maison de famille » et la piscine, 
portées sur la demande de permis de construire de 2006, ont été réalisées après l’ac-
quisition de la propriété par M.O... par le biais de la société Immo-Californie sans la 
moindre autorisation.

15. Les juges en concluent qu’en faisant état dans sa demande de permis d’une super-
ficie existante, dont une partie avait été édifiée par lui sans la moindre autorisation 
et de façon tout à fait irrégulière pour obtenir une autorisation d’extension dans la 
proportion de celle qui lui a été accordée, le pétitionnaire a usé de moyens frauduleux 
afin de tromper les services de l’urbanisme de la commune et d’une façon générale 
l’administration de sorte que c’est à bon droit que les premiers juges, faisant appli-
cation de l’article 111-5 du code pénal, ont considéré que le permis de construire 
obtenu le 18  juillet 2006 par la SCI Lou Joy avait été obtenu frauduleusement en 
omettant de porter la surface de « la maison de famille » en régularisation dans le cadre 
de sa demande et qu’elle l’avait de plus comptabilisée comme superficie existante afin 
d’obtenir des droits plus importants pour régulariser les travaux entrepris sur la mai-
son principale, et qu’ils’agissait en réalité non de l’extension d’une maison existante, 
mais de la réalisation d’une construction nouvelle dans la mesure où la construction 
ancienne apparaissait dès lors comme l’excroissance de la construction nouvelle plutôt 
que l’inverse.

16. Les juges ajoutent que la création de la SHOB supplémentaire de 955 m² pour 
un existant de 295 m² aboutit à la réalisation d’une construction nouvelle et non à la 
simple extension d’un existant qui devient l’accessoire du bâtiment créé.

17. Les juges en concluent que la réalisation finale de l’ensemble immobilier au sein 
duquel les deux immeubles ont finalement été reliés par des galeries, constitue un 
ensemble unique de prestige.

18. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel, qui a répondu aux conclusions pé-
remptoires des demandeurs, a justifié sa décision.

19. En premier lieu, le fait pour le pétitionnaire de solliciter un permis de construire 
ne portant que sur la seule extension de la maison principale, sans faire état de la 
destination finale de l’ensemble immobilier, et ayant pour seul but de se soustraire au 
règlement d’urbanisme n’autorisant que les extensions des constructions existantes, 
caractérise la fraude.



11

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2020
Arrêts et ordonnances

20. En second lieu, la cour d’appel, qui, dans le cadre de son pouvoir souverain d’ap-
préciation, a relevé l’existence d’un ouvrage nouveau, constitué de deux immeubles 
principaux et de constructions annexes reliées les unes aux autres pour créer une vaste 
exploitation commerciale, dénommée « Château O... », a pleinement caractérisé tant 
le caractère indissociable desdites constructions que l’infraction aux dispositions du 
plan d’occupation des sols ou du plan local d’urbanisme n’autorisant que l’extension 
des constructions existantes.

21. Il s’ensuit que le moyen ne peut qu’être écarté.

Sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche proposé pour 
la SCI Fourseasons Group, M.T... O..., la SCEA Lou Joy.

Enoncé du moyen

22. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. O..., la société civile 
immobilière Fourseasons Group et la SCEA Lou Joy à démolir l’ensemble des ou-
vrages dont la construction a été constatée par les procès-verbaux des 18 octobre et 
21 novembre 2005, 25 juin 2012 et 21 janvier 2014, l’obligation de la SCEA Lou Joy 
ne portant que les travaux exécutés à compter du 25 juin 2012, alors « que la remise 
en état sur le fondement de l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, qui est toujours 
facultative ne peut être ordonnée qu’à condition que l’atteinte qu’elle porte au droit 
de propriété et au droit de mener une vie familiale normale garantis par la convention 
européenne des droits de l’homme soit justifiée par l’intérêt général environnemental, 
urbanistique ou sécuritaire poursuivi par les prescriptions dudit code ; qu’en s’abste-
nant de répondre au moyen péremptoire des exposants tiré de l’absence d’un tel im-
pératif d’intérêt général justifiant, dans les circonstances de l’espèce, la remise en état 
des lieux (concl., p. 81 à 91), la cour n’a pas légalement justifié son arrêt au regard de 
l’article L. 480-5 susvisé. »

Réponse de la Cour

23. Pour écarter le grief tiré de ce que la démolition ordonnée porterait une atteinte 
disproportionnée au droit de propriété et au droit de mener une vie familiale normale 
au regard de l’impératif d’intérêt général, l’arrêt attaqué retient que M.O... ne saurait 
invoquer le préjudice considérable que lui causerait la remise en état des lieux dans 
leur état antérieur au prétexte de l’ampleur de son investissement dans cet ensemble 
immobilier de prestige, dès lors qu’il a manifestement fait le choix d’enfreindre, pour 
parvenir à sa réalisation, la réglementation applicable et de s’affranchir des autorisa-
tions d’urbanisme nécessaires en la matière.

24. Les juges relèvent, notamment, que les constructions, qui excèdent la hauteur 
réglementaire, se situent en zone naturelle, pour partie dans un espace boisé classé et 
pour partie dans la zone rouge du plan de prévention des risques d’incendie de forêt 
et dans le périmètre du plan de prévention des risques de mouvements de terrain im-
posant certaines contraintes.

25. Ils ajoutent que M.O... ne saurait davantage invoquer une atteinte disproportion-
née à son droit propriété et à sa vie privée dans la mesure où la maison principale, dans 
sa configuration d’origine et la maison dite de famille, qui ne sera pas concernée par 
la mesure de restitution, lui permettent d’assurer son logement et celui de sa famille.

26. En se prononçant ainsi, la cour d’appel, qui a répondu sans insuffisance ni contra-
diction aux conclusions dont elle était saisie, a souverainement apprécié l’absence de 
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disproportion manifeste entre l’atteinte à la vie privée et au droit de propriété invo-
qués par les prévenus et les impératifs d’intérêt général de la législation en matière d’ 
urbanisme et a ainsi justifié décision.

27. Le moyen ne saurait être accueilli.

Sur le quatrième moyen proposé pour la SCI Fourseasons 
Group, M.T... O..., la SCEA Lou Joy.

Enoncé du moyen

28. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit que le permis de construire 
obtenu le 18 juillet 2006 l’a été par fraude et condamné M. O..., la SCI Fourseasons 
Group et la SCEA Lou Joy à démolir les constructions autorisées par ce permis, alors :

« 1°/ qu’il résulte de l’article L. 480-13 du code de l’urbanisme que le juge répressif ne 
peut ordonner la démolition d’une construction édifiée conforment à un permis de 
construire que si le juge administratif l’a préalablement annulé ; qu’il s’en déduit que 
le juge répressif n’est pas compétent pour se prononcer sur la légalité d’un tel permis, 
fût-il argué de fraude ; qu’en « disant » que le permis de construire obtenu le 18 juillet 
2006 l’a été par fraude et en ordonnant par ces motifs la démolition des constructions 
autorisées par ce permis, la cour d’appel a excédé ses pouvoirs et violé l’article L. 480-
13 du code de l’urbanisme ;

2°/ qu’en s’abstenant de répondre au moyen péremptoire des exposants tirés de ce 
que la démolition des travaux réalisés en exécution du permis de construire accordé le 
18 juillet 2006 ne pouvait être ordonnée dès lors que le jugement du tribunal admi-
nistratif de Nice ayant annulé ce permis était frappé de pourvoi la cour a entaché son 
arrêt d’insuffisance de motivation, en violation de l’article 593 du code de procédure 
pénale ;

3°/ qu’ en toute hypothèse, que la cassation à intervenir des jugements en date du 
20  août 2018 par lesquels le tribunal administratif de Nice a annulé le permis de 
construire délivré le 18 juillet 2006 privera de toute base légale le chef de l’arrêt ayant 
ordonné la démolition des constructions édifiées conformément à ce permis, lequel 
devra lui-même être annulé en application de l’article L. 480-13 du code de l’urba-
nisme. »

Réponse de la cour

29. Pour ordonner la remise en état des lieux sous astreinte, les juges d’appel retiennent 
que les travaux sont irréguliers et ne peuvent être régularisés par les permis de 2006 et 
de 2008 qui, entachés de fraude, sont nuls et de nul effet et ne sont pas régularisables 
au regard du règlement d’urbanisme applicable.

30. En statuant ainsi et dès lors d’une part qu’aucune annulation du permis de 
construire n’est intervenue pour excès de pouvoir, d’autre part qu’un permis obtenu 
frauduleusement est inexistant et exclut toute application de l’article L. 480-13 du 
code de l’urbanisme, la cour d’appel a justifié sa décision au regard des articles L. 421-
1 et L. 480-4 du code de l’urbanisme.

31. Ainsi le moyen, inopérant, doit être écarté.
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Mais sur le moyen unique proposé pour les époux I... et Mme A...

Enoncé du moyen

32. Le moyen critique l’arrêt en ce qu’il a rejeté les demandes de remise en état au titre 
des réparations civiles, alors :

« 1°/ que lorsque les prétentions sont formulées dans des conclusions écrites, les juri-
dictions pénales sont saisies de tous les chefs de demande formulés tant dans les motifs 
de ces conclusions que dans leur dispositif ; qu’en jugeant, pour débouter les parties ci-
viles de leur demande de remise en état des lieux au titre de leurs intérêts civils, que les 
parties civiles « qui dans les motifs de leurs conclusions sollicitent que la remise en état 
des lieux soit ordonné à titre de réparation civile demande dans le dispositif la confir-
mation du jugement sur ce point alors que la mesure de restitution a été ordonnée 
au titre des dispositions pénales », la cour d’appel d’Aix-en-Provence a violé l’article 
L. 480-5 du code de l’urbanisme, l’ancien article 1382 du code civil, devenu 1240 de 
ce code, l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 1er 
du Premier protocole additionnel à cette Convention, ainsi que l’article 593 du code 
de procédure pénale ;

2°/ que la demande de remise en état des lieux, à titre de réparation civile, peut se cu-
muler avec la demande de confirmation du jugement qui a ordonné la remise en état 
en application de l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, au titre de l’action pénale ; 
qu’en jugeant pour débouter les parties civiles de leur demande de remise en état des 
lieux au titre de leurs intérêts civils, que les parties civiles « qui dans les motifs de leurs 
conclusions sollicitent que la remise en état des lieux soit ordonné à titre de répara-
tion civile demande dans le dispositif la confirmation du jugement sur ce point alors 
que la mesure de restitution a été ordonnée au titre des dispositions pénales », la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence a violé l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, l’ancien 
article 1382 du code civil, devenu 1240 de ce code, l’article 8 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme et l’article 1er du Premier protocole additionnel à cette 
Convention, ainsi que l’article 593 du code de procédure pénale ; »

3°/ que les mesures de démolition de constructions construites en infraction aux 
règles d’urbanisme peuvent être ordonnées tant au titre de l’action publique que des 
intérêts civils et se cumuler ; qu’en retenant qu’il n’y avait pas lieu de faire droit à la 
demande de remise en état au titre des dispositions civiles, dès lors que cette mesure 
réelle avait déjà été prononcée au titre de l’action publique, la cour d’appel d’Aix-en-
Provence a violé l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, l’ancien article 1382 du 
code civil, devenu 1240 de ce code, l’article 8 de la Convention européenne des droits 
de l’homme et l’article 1er du Premier protocole additionnel à cette Convention, ainsi 
que l’article 593 du code de procédure pénale ;

4°/ que les mesures de démolition de constructions construites en infraction aux 
règles d’urbanisme, peuvent être ordonnées tant au titre de l’action publique que des 
intérêts civils et se cumuler, mais ne peuvent faire l’objet d’une exécution forcée par 
la partie civile que si elles sont prononcées au titre des dispositions civiles, en sorte 
qu’une condamnation distincte à la remise en état au titre des dispositions civiles pré-
sente un intérêt pour les parties civiles ; qu’en retenant qu’il n’y avait pas lieu de faire 
droit à la demande de remise en état au titre des dispositions civiles, dès lors que cette 
mesure réelle avait déjà été prononcée au titre de l’action publique, la cour d’appel a 
violé l’article L. 480-5 du code de l’urbanisme, l’ancien article 1382 du code civil, de-
venu 1240 de ce code, les articles 6, §.1er et 8 de la Convention européenne des droits 
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de l’homme et l’article 1er du Premier protocole additionnel à cette Convention, ainsi 
que les articles 2, 3, 593 et 707-1 du code de procédure pénale et l’article L. 153-1 du 
code des procédures civiles d’exécution ;

5°/ qu’en toute hypothèse, en se bornant à juger qu’ « (...) il n’y a pas lieu de faire 
droit à cette demande de remise en état au titre des dispositions civiles dès lors qu’elle 
a déjà été prononcée sur l’action publique et le jugement sera confirmé en ce qu’il 
n’a pas accueilli cette prétention », la cour d’appel s’est prononcée par des motifs inin-
telligibles et a violé l’article 593 du code de procédure pénale et l’article 6, §.1er de la 
Convention européenne des droits de l’homme ;

6°/ qu’en se bornant à relever, pour refuser d’ordonner la remise en état des lieux 
au titre des dispositions civiles, qu’il n’y avait pas lieu de faire droit à cette demande, 
dès lors que la remise en état avait déjà été prononcée au titre de l’action publique, 
cependant qu’au soutien de leur action civile, les parties civiles avaient demandé la 
démolition des ouvrages au titre de la réparation de leurs préjudices, de sorte que 
la cour d’appel était tenue de rechercher si la mesure de remise en état n’était pas 
la seule façon de réparer ou de faire cesser leurs préjudices, la cour d’appel a privé 
sa décision de base légale au regard des articles L. 480-5 du code de l’urbanisme, de 
l’ancien article 1382 du code civil, devenu 1240 de ce code, des articles 6, §.1er et 8 de 
la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 1er du Premier protocole 
additionnel à cette Convention et des articles 2, 3, 593 et 707-1 du code de procédure 
pénale. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 593 du code de procédure pénale et 1240 du code civil :

33. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

34. Le préjudice résultant d’une infraction doit être réparé dans son intégralité, sans 
perte ni profit pour aucune des parties.

35. Pour rejeter la demande de remise en état formée par M. et Mme I... et Mme A... 
au titre de l’action civile, l’arrêt relève qu’ il n’y a pas lieu de faire droit à cette de-
mande dès lors que la mesure a déjà été prononcée sur l’action publique.

36. En statuant ainsi, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision.

37. En premier lieu aucune disposition du code de l’urbanisme ne s’oppose à ce que 
la remise en état soit ordonnée cumulativement au titre de l’action publique et au titre 
de l’action civile.

38. En deuxième lieu, la demande de remise en état n’était pas sollicitée à titre de 
mesure à caractère réel destinée à faire cesser une situation illicite, mais à titre de ré-
paration du préjudice subi par les parties civiles dans les motifs de leurs conclusions 
d’appel.

39. La cassation est encourue.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

I- Sur les pourvois formés par la SCI Fourseasons Group, M.T... O..., la SCEA Lou 
Joy :

Les REJETTE ;
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FIXE à 4 000 euros la somme globale que la SCI Fourseasons Group, M.T... O... et 
la SCEA Lou Joy devront payer aux époux I... et à Mme A... en application de l’ar-
ticle 618-1 du code de procédure pénale ;

Sur les pourvois formés par M. et Mme I... et Mme A... :

CASSE et ANNULE, l’arrêt susvisé de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 
25 mars 2019, mais en ses seules dispositions relatives aux intérêts civils concernant 
les époux I... et Mme A..., toutes autres dispositions étant expressément maintenues.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Schneider - Avocat général : M. Quin-
tard - Avocat(s) : SCP Gaschignard ; SCP Baraduc, Duhamel et Rameix -

Textes visés : 
Articles 593 du code de procédure pénale et 1240 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Crim., 9 avril 2002, pourvoi n° 01-81.142, Bull. crim. 2002, n° 82 (2) (rejet) ; Crim., 9 septembre 
2008, pourvoi n° 07-88.699, Bull. crim. 2008, n° 178 (rejet), et l’arrêt mentionné.

CIRCULATION ROUTIERE

Crim., 15 décembre 2020, n° 20-82.503, (P)

– Rejet –

 ■ Titulaire du certificat d’immatriculation redevable pécuniairement – 
Titulaire personne morale – Représentant légal – Responsabilité 
pénale – Compatibilité avec l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (oui).

L’article L. 121-6 du code de la route est compatible avec l’article 6 de la Convention européenne des droits 
de l’homme pour les raisons qui suivent. 

En premier lieu, les dispositions de l’article L. 121-6 précité sont destinées à améliorer la répression d’infrac-
tions routières et ainsi, à protéger l’ensemble des usagers de la route, en évitant l’impunité d’un conducteur dont 
le comportement dangereux est avéré, notamment en matière de perte de points.

En deuxième lieu, la personne morale ayant fait le choix d’être titulaire du certificat d’immatriculation et pris 
la responsabilité de confier le véhicule à la personne qui a commis l’infraction, l’article L.121-6 du code de la 
route fait obligation à son représentant d’indiquer aux autorités compétentes les renseignements en sa possession 
sur l’identité et l’adresse du conducteur du véhicule au moment où l’infraction au code de la route a été constatée, 
ce qui constitue une simple information qui n’est pas en soi incriminante. 

En troisième lieu, la peine encourue est une amende contraventionnelle, d’un montant modéré, de sorte qu’elle 
est strictement proportionnée à l’objectif poursuivi de prévention des infractions.
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Enfin, le représentant de la personne morale peut s’exonérer de sa responsabilité en établissant que le véhicule a 
été volé ou qu’il y a eu usurpation des plaques d’immatriculation ou tout autre cas de force majeure.

REJET du pourvoi formé par la société Garage Saint-Mathieu contre l’arrêt de la cour 
d’appel de Versailles, 18e chambre, en date du 17 février 2020, qui, pour non-transmis-
sion de l’identité et de l’adresse du conducteur d’un véhicule, l’a condamnée à deux 
amendes de 1 875 euros.

Un mémoire personnel a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Un véhicule appartenant à la société Garage Saint-Mathieu a été verbalisé pour 
excès de vitesse, relevés les 27 décembre 2016 et 27 janvier 2017.

3. Les 24 avril et 29 mai 2017, la société, destinataire des avis de contravention initiaux, 
a fait l’objet de deux avis de contravention pour non-transmission de l’identité des 
conducteurs, puis de deux avis d’amende forfaitaire majorée, qu’elle a contestés.

4. La société a été citée devant le tribunal de police, qui a rejeté l’exception de nullité 
et l’a condamnée à deux amendes de 1 875 euros.

5. Appel a été interjeté, à titre principal, par la société prévenue et, à titre incident, par 
l’officier du ministère public.

Examen des moyens

Sur le troisième moyen

6. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

7. Le moyen est pris de la violation de l’article 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme.

8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la société Garage Saint-Ma-
thieu coupable de l’infraction prévue à l’article L.121-6 du code de la route, alors 
que ce texte porte atteinte au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, en 
sanctionnant la non-désignation du conducteur d’une amende pénale de 3 750 euros, 
alors que le montant de l’amende initiale pour l’infraction est de 90 euros.

Réponse de la Cour

9. Pour écarter l’exception de nullité tirée de l’inconventionnalité de l’article L. 121-
6 du code de la route, l’arrêt énonce que l’obligation de communiquer l’identité du 
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conducteur imposée par ce texte au représentant légal de la personne morale détenant 
le véhicule n’est pas en soi incriminante, ledit représentant légal pouvant contester être 
l’auteur de l’infraction en établissant l’existence d’un vol ou de tout autre événement 
de force majeure ou en apportant tous éléments permettant d’établir qu’il n’est pas 
l’auteur véritable de l’infraction.

10. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés 
au moyen.

11. En premier lieu, les dispositions de ce texte sont destinées à améliorer la répression 
d’infractions routières et, ainsi, à protéger l’ensemble des usagers de la route, en évitant 
l’impunité d’un conducteur dont le comportement dangereux est avéré, notamment 
en matière de perte de points.

12. En deuxième lieu, la personne morale ayant fait le choix d’être titulaire du cer-
tificat d’immatriculation et pris la responsabilité de confier le véhicule à la personne 
qui a commis l’infraction, l’article L.121-6 du code de la route fait obligation à son 
représentant d’indiquer aux autorités compétentes les renseignements en sa possession 
sur l’identité et l’adresse du conducteur du véhicule au moment où l’infraction au 
code de la route a été constatée, ce qui constitue une simple information qui n’est pas 
en soi incriminante.

13. En troisième lieu, la peine encourue est une amende contraventionnelle, d’un 
montant modéré, de sorte qu’elle est strictement proportionnée à l’objectif poursuivi 
de prévention des infractions.

14. Enfin, le représentant de la personne morale peut s’exonérer de sa responsabilité 
en établissant que le véhicule a été volé ou qu’il y a eu usurpation des plaques d’im-
matriculation ou tout autre cas de force majeure

15. Dès lors, le moyen doit être écarté.

Sur le deuxième moyen

Enoncé du moyen

16. Le moyen fait grief à la cour d’appel d’avoir dénaturé les pièces du dossier, alors 
qu’elle aurait dû constater l’impossibilité matérielle du prévenu de pouvoir se confor-
mer à ses obligations légales, le formulaire d’avis de contravention ne permettant pas 
d’identifier l’infraction reprochée et par voie de conséquence, le conducteur du véhi-
cule ayant commis l’infraction relevée le 27 décembre 2016.

Réponse de la Cour

17. Le moyen est nouveau, mélangé de fait et comme tel, irrecevable.

18. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Violeau - Avocat général : M. Croizier -
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Textes visés : 
Article L.  121-6 du code de la route  ; article  6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.

Rapprochement(s) : 
S’agissant de la compatibilité des articles L.121-2 et L.121-3 du code de la route avec l’article 6 
de la Convention européenne des droits de l’homme, à rapprocher : Crim., 1er février 2000, pour-
voi n° 99-84.764, Bull. crim. 2000, n° 51 (rejet), et les arrêts cités. S’agissant de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme jugeant compatible la législation britannique en 
matière de circulation similaire aux dispositions de l’article L.121-6 du code de la route avec 
l’article 6 de la Convention, à rapprocher : CEDH, 29 juin 2007, gde ch., affaire O’Hallroan et 
Francis c. Royaume-Uni, req. n° 15809/02 et 25624/02.

CONFISCATION

Crim., 16 décembre 2020, n° 19-87.622, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Nature et origine de l’objet confisqué – Fondement – Indication – 
Défaut – Portée.

Selon l’article  365-1 du code de procédure pénale, la cour d’assises n’a pas à préciser les raisons qui la 
conduisent à ordonner la confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction. Elle doit néanmoins énumérer les 
objets dont elle ordonne la confiscation et indiquer, pour chacun d’eux, s’ils constituent l’instrument, le produit 
ou l’objet de l’infraction, afin de mettre la Cour de cassation en mesure de s’assurer de la légalité de sa décision, 
et d’apprécier, le cas échéant, son caractère proportionné. Encourt ainsi la cassation l’arrêt de la cour d’assises 
qui ordonne la confiscation des scellés sans indiquer la nature et l’origine des objets placés sous scellés dont elle 
ordonne la confiscation, ni le fondement de cette peine.

CASSATION PARTIELLE sur le pourvoi formé par M. C... G... contre l’arrêt de 
la cour d’assises de la Seine-et-Marne, en date du 25 octobre 2019, qui, pour viol, l’a 
condamné à huit ans d’emprisonnement et a ordonné une mesure de confiscation, 
ainsi que contre l’arrêt du même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts 
civils.

Des mémoires ont été produits, en demande et en défense.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.
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2. Par ordonnance de mise en accusation du 4 février 2018, le juge d’instruction de 
Bobigny a renvoyé M. C... G... devant la cour d’assises de la Seine-Saint-Denis pour 
viol.

3. Par arrêt du 8  février 2019, la cour d’assises de la Seine-Saint-Denis a reconnu 
M. G... coupable, l’a condamné à huit ans d’emprisonnement et ordonné une mesure 
de confiscation.

Par arrêt du même jour, la cour a statué sur les intérêts civils.

4. L’accusé a relevé appel de l’arrêt pénal et le ministère public a formé appel incident.

La partie civile a relevé appel de l’arrêt civil.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.

Sur le deuxième moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. G... à la peine de huit 
années d’emprisonnement et a ordonné la confiscation des scellés, alors :

« 1°/ qu’en se fondant, pour prononcer sur la peine, sur la circonstance que M. G... 
« n’assum[ait] pas sa responsabilité » pour le crime de viol dont il était accusé et qu’il 
contestait, quand tout accusé a le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, 
la cour d’assises a violé les articles 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, 6, § 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, 14, § 3, 
g, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 130-1 et 132-34 du code 
pénal, préliminaire, 365-1, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

2°/ qu’en ordonnant la confiscation des scellés, sans motiver sa décision de ce chef et 
sans constater que les biens confisqués constituaient le produit ou l’objet de l’infrac-
tion, la cour d’assises n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 6, 
§ 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, 1er du premier Protocole 
additionnel à cette Convention, 131-21 et 132-1 du code pénal, 365-1 et 593 du code 
de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Sur le moyen pris en sa première branche

7. Pour justifier la peine prononcée contre l’accusé reconnu coupable de viol, la feuille 
de motivation énonce que la cour d’assises a tenu compte des circonstances dans les-
quelles les faits ont été commis, la nuit, dans un véhicule de tourisme avec chauffeur, 
où la victime, en état de vulnérabilité, croyait être à l’abri.

8. La cour d’assises ajoute qu’elle a aussi pris en considération l’absence d’antécédents 
de même nature de l’accusé, ses garanties de réinsertion familiales et professionnelles, 
ainsi que son positionnement, l’accusé, décrit comme « égocentré » par l’expert psy-
chologue, n’assumant pas sa responsabilité et n’ayant pas évolué.
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9. En prononçant ainsi, la cour d’assises n’a pas méconnu le principe selon lequel nul 
n’est tenu de s’accuser lui-même, qui interdit de déduire la culpabilité de l’accusé de 
son silence et de le contraindre à faire des déclarations, mais ne s’oppose pas à ce que, 
après avoir retenu sa culpabilité, le juge tienne compte, entre autres éléments, pour 
déterminer la peine, de la manière dont l’accusé se situe par rapport aux faits, afin 
d’apprécier sa dangerosité, le risque de récidive et les garanties de sa réinsertion.

10. Le grief ne peut, dès lors, être admis.

Mais sur le moyen pris en sa seconde branche

Vu les articles 131-21 du code pénal et 365-1 du code de procédure pénale :

11. Selon le premier de ces textes, la confiscation est encourue de plein droit pour les 
crimes et porte sur tous les biens ayant servi à le commettre, ainsi que sur ceux qui en 
sont l’objet, ou le produit direct ou indirect.

12. Selon le second, la motivation consiste, en cas de condamnation, dans l’énoncé 
des principaux éléments ayant convaincu la cour d’assises dans le choix de la peine, 
la motivation de la peine de la confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction 
n’étant pas nécessaire.

13. Il résulte de ces textes que, si la cour d’assises n’a pas à préciser les raisons qui la 
conduisent à ordonner la confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction, elle doit 
néanmoins énumérer les objets dont elle ordonne la confiscation et indiquer, pour 
chacun d’eux, s’ils constituent l’instrument, le produit ou l’objet de l’infraction, afin 
de mettre la Cour de cassation en mesure de s’assurer de la légalité de sa décision, et 
d’apprécier, le cas échéant, son caractère proportionné.

14. Après avoir déclaré l’accusé coupable et l’avoir condamné à une peine d’emprison-
nement, la cour d’assises a ordonné la confiscation des scellés.

15. En prononçant ainsi, sans indiquer la nature et l’origine des objets placés sous scel-
lés dont elle a ordonné la confiscation, ni le fondement de cette peine, la cour d’assises 
n’a pas mis la Cour de cassation en mesure de contrôler la légalité de sa décision.

16. Il en résulte que la cassation est, dès lors, encourue.

Et sur le troisième moyen

Enoncé du moyen

17. Le moyen critique l’arrêt civil attaqué en ce qu’il a dit que l’arrêt civil rendu par 
la cour d’assises de Seine-Saint-Denis siégeant à Bobigny le 8 février 2019 reprendrait 
tous ses effets, a reçu Mme K... O... en sa constitution de partie civile et, y faisant droit, 
a condamné M. G... à payer à Mme O... la somme de 3 500 euros à titre de dommages 
et intérêts, alors :

« 1°/ que la cassation remet la cause et les parties au même état où elles étaient avant 
la décision annulée et qu’elle postule l’annulation de tout ce qui a été la suite ou l’exé-
cution des dispositions censurées ; que la cassation de l’arrêt pénal rendu par la cour 
d’assises de Seine-et-Marne contre M. G... le 25 octobre 2019 emportera l’annulation 
de l’arrêt du même jour par lequel cette cour a prononcé sur les intérêts civils, qui en 
a été la suite et la conséquence, en application des articles 1240 du code civil, 2, 3, 371, 
591, 593 et 609 du code de procédure pénale ;
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2°/ qu’en toute hypothèse, toute personne déclarée coupable d’un crime a le droit de 
faire examiner par une autre cour d’assises la déclaration de culpabilité ou la condam-
nation ; qu’en condamnant M. G... à payer à la partie civile la somme de 3 500 euros 
en réparation du « préjudice dû à l’appel interjeté par l’accusé » sur la seule action 
publique, quand le préjudice ainsi indemnisé n’était pas directement causé par l’in-
fraction et découlait du seul exercice d’une voie de recours, la cour d’assises a violé les 
articles 6, § 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 2, 3, 
380-6 et 591 du code de procédure pénale et les droits de la défense ;

3°/ qu’en toute hypothèse, en retenant, pour condamner M. G... à payer la somme 
supplémentaire de 3 500 euros à la partie civile, qu’elle « dispos[ait] d’éléments suf-
fisants d’appréciation pour évaluer l’indemnité réparatrice du préjudice subi par K... 
O..., partie civile, compte tenu notamment du préjudice dont cette victime a souffert 
depuis la première décision, ainsi qu’il est précisé au dispositif », ce dont il résulte que 
les dommages-intérêts accordés à la partie civile non appelante excédaient le préju-
dice souffert par cette dernière depuis la première décision, lequel pouvait seul être 
indemnisé, la cour d’assises a violé les articles préliminaire, 2, 3, 380-6 et 591 du code 
de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu l’article 380-6 du code de procédure pénale :

18. Selon ce texte, la cour d’assises, statuant en appel sur l’action civile, ne peut, sur le 
seul appel de l’accusé, du civilement responsable ou de la partie civile, aggraver le sort 
de l’appelant.

La partie civile ne peut, en cause d’appel, former aucune demande nouvelle ; toutefois, 
elle peut demander une augmentation des dommages et intérêts pour le préjudice 
souffert depuis la précédente décision.

19. La Cour de cassation interprète cette disposition comme permettant à la victime, 
constituée partie civile en première instance, non appelante, de demander une aug-
mentation des dommages et intérêts pour le préjudice subi depuis la première décision.

Mais l’arrêt de la cour d’assises, statuant en appel, qui accorde à une partie civile des 
dommages et intérêts sans préciser qu’ils réparent un préjudice souffert depuis la déci-
sion de première instance encourt la cassation.

20. L’arrêt civil attaqué a déclaré irrecevable l’appel de la partie civile contre la décision 
civile rendue par la cour d’assises, statuant en première instance.

21. Pour indemniser la partie civile, la cour, statuant en appel, énonce, dans l’arrêt civil 
attaqué, qu’elle est en mesure d’évaluer le dommage subi : « compte tenu notamment 
du préjudice dont cette victime a souffert depuis la première décision ».

22. En accordant ainsi une indemnité qui ne réparait pas exclusivement le préjudice 
subi depuis la décision prononcée en première instance, alors que la partie civile, dont 
l’appel était déclaré irrecevable, devait être considérée comme non appelante, la cour 
n’a pas justifié sa décision et méconnu le principe susvisé.

23. Il en résulte que la cassation est de nouveau encourue.

Portée et conséquences de la cassation

24. Le premier moyen, visant la régularité de la procédure, n’étant pas admis, aucun 
moyen n’étant dirigé contre la déclaration de culpabilité, et aucun moyen n’étant 
admis contre la peine d’emprisonnement, la décision étant justifiée à cet égard par les 
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motifs retenus par la cour d’assises, les dispositions de l’arrêt relatives à la culpabilité et 
à la peine d’emprisonnement seront maintenues.

25. La cassation sera limitée aux dispositions de l’arrêt pénal relatives à la confiscation, 
ainsi qu’à l’arrêt civil. Elle interviendra avec renvoi, dans ces limites.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE l’arrêt pénal susvisé de la cour d’assises de la Seine-et-Marne, en 
date du 25 octobre 2019, mais en ses seules dispositions relatives à la confiscation des 
scellés, ainsi que l’arrêt civil rendu par la cour d’assises à cette date, les dispositions de 
l’arrêt pénal relatives à la culpabilité et à la peine d’emprisonnement étant expressé-
ment maintenues.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. de Larosière de Champfeu - Avocat gé-
néral : M. Valat - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Ricard, 
Bendel-Vasseur, Ghnassia -

Textes visés : 
Principe « nul n’est tenu de s’accuser lui-même » ; article 365-1 du code de procédure pénale.

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME

Crim., 8 décembre 2020, n° 20-83.885, (P)

– Rejet –

 ■ Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile 
et de la correspondance – Enquête préliminaire – Vidéosurveillance 
installée sur la voie publique – Contrôle du procureur de la 
République – Compatibilité.

REJET du pourvoi formé par M. X... C... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Douai, en date du 30 janvier 2020, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs de production ou fabrication illicites de stupéfiants, d’association 
de malfaiteurs, de blanchiment et d’infractions à la législation sur les stupéfiants, a 
prononcé sur sa demande d’annulation d’actes de la procédure.

Par ordonnance en date du 17 août 2020, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,
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 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Une enquête préliminaire a été ouverte suite au renseignement selon lequel une 
habitation située à Wattrelos était susceptible d’abriter une plantation d’herbe de can-
nabis d’environ mille plants devant être récoltée à court terme.

3. Les investigations ont permis de confirmer qu’une culture de produits stupéfiants 
avait bien eu lieu dans cette maison et environ cinq kilogrammes d’herbe de cannabis, 
séchée et visiblement abandonnée, y ont été découverts.

4. Les enquêteurs ont, dans le cadre de l’enquête préliminaire, mis en place des surveil-
lances physiques, appuyées par des moyens vidéos sur la voie publique, puis procédé à 
l’interpellation de différentes personnes.

5. Parmi celles-ci, M. X... C..., lequel a été filmé par le moyen de vidéosurveillance 
utilisé, a été mis en examen le 29 mars 2019 des chefs susvisés.

6. Le 11 juillet 2019, son conseil a déposé une requête devant la chambre de l’instruc-
tion aux fins de voir constater que les vidéosurveillances réalisées sur la voie publique, 
datées des 21 janvier 2019, 14 février 2019 et 27 février 2019, ont été mises en oeuvre 
sans l’accord d’un magistrat du siège indépendant et en conséquence de voir ordonner 
la nullité des procès verbaux relatifs aux surveillances précitées ainsi que la cancellation 
de différents actes subséquents.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

7. Le moyen est pris de la violation de l’article 14 du code de procédure pénale par 
fausse application, et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

8. Le moyen critique l’arrêt attaqué « en ce qu’il a validé l’installation d’une vidéosur-
veillance sur un lieu public par des officiers de police judiciaire agissant en enquête 
préliminaire, sans autorisation préalable du juge, alors que tout dispositif de captage 
et d’enregistrement d’une image, d’une personne, fût-ce dans un lieu public, suppose 
nécessairement une ingérence dans sa vie privée et ne peut être mis en place que sous 
le contrôle effectif d’un juge, et selon les modalités qu’il a au préalable autorisées ; que 
l’article 14 du code de procédure pénale ne donne aucune autorisation générale aux 
officiers de police judiciaire agissant en enquête préliminaire d’utiliser un tel dispositif 
de leur propre chef ; qu’en validant le procédé, la chambre de l’instruction a violé les 
textes susvisés. »

Réponse de la Cour

9. Le procureur de la République tient des articles 39-3 et 41 du code de procédure 
pénale le pouvoir de faire procéder, sous son contrôle effectif et selon les modalités 
qu’il autorise s’agissant de sa durée et de son périmètre, à une vidéosurveillance sur la 
voie publique, aux fins de rechercher la preuve des infractions à la loi pénale.

10. L’ingérence dans la vie privée qui résulte d’une telle mesure présentant par sa 
nature même un caractère limité et étant proportionnée au regard de l’objectif pour-
suivi, elle n’est pas contraire à l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.
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11. Pour écarter le moyen d’annulation pris de l’irrégularité, au regard de l’article 8 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, de la pose d’un moyen de vidéo-
surveillance sur la voie publique n’ayant pas été autorisée par un magistrat du siège 
indépendant, l’arrêt attaqué retient que l’installation de vidéosurveillance enregistrant 
l’image d’une ou plusieurs personnes présentes dans un lieu public est étrangère aux 
dispositions de l’article 706-96 du code de procédure pénale, le législateur ayant esti-
mé que la présence d’un individu, dans un tel lieu, étant par nature susceptible d’être 
vue par quiconque, il n’y avait pas lieu de prévoir un dispositif légal spécifique pour 
en capter et fixer l’image.

12. L’arrêt indique en outre que la mise en oeuvre d’un tel dispositif n’implique pas 
d’acte de contrainte, ni d’atteinte à l’intégrité des personnes dont l’image est ainsi 
recueillie, ni de saisie, d’interception ou d’enregistrement des paroles de ces personnes 
et que les officiers de police judiciaire, agissant en préliminaire, tiennent de l’article 14 
du code de procédure pénale le droit de mettre en place et d’exploiter, au surplus avec 
l’autorisation préalable du procureur de la République et sous le contrôle de celui-ci, 
un dispositif de vidéosurveillance ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, 
de capter, fixer et enregistrer les images de personnes se trouvant dans un lieu public, 
afin d’identifier les auteurs ou complices d’infractions.

13. C’est à tort que l’arrêt écarte toute atteinte à la vie privée pouvant résulter de la 
mise en oeuvre d’une vidéosurveillance sur la voie publique, et considère que les en-
quêteurs pouvaient y procéder sans autorisation du procureur de la République.

14. L’arrêt n’encourt cependant pas la censure, dès lors qu’il résulte de ses propres 
constatations que le procureur de la République a spécialement autorisé les enquê-
teurs à installer le dispositif contesté selon des modalités précises et qu’il en a effecti-
vement assuré le contrôle.

15. Dès lors, le moyen sera écarté.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales ; articles 14, 39-3 et 41 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Sur la vidéosurveillance sur la voie publique dans le cadre de l’instruction, à rapprocher : Crim., 
15 avril 2015, pourvoi n° 14-87.620, Bull. crim. 2015, n° 91 (rejet), et les arrêts cités  ; Crim., 
11 décembre 2018, pourvoi n° 18-82.365, Bull. crim. 2018, n° 211 (cassation partielle) ; Crim., 
18 juin 2019, pourvoi n° 18-86.421, Bull. crim. 2019, n° 122 (1) (rejet).
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DETENTION PROVISOIRE

Crim., 15 décembre 2020, n° 20-85.461, (P)

– Rejet –

 ■ Atteinte à la dignité – Recours préventif – Office du juge – 
Vérification de la situation personnelle de la personne incarcérée – 
Appréciation.

Il résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme au regard de l’article  3 de la 
Convention qui interdit les peines ou traitements inhumains ou dégradants qu’en cas de surpopulation carcérale, 
chaque détenu placé en cellule collective doit bénéficier d’une surface personnelle minimale au sol de 3 m² hors 
sanitaires, en-deçà de laquelle il existe une forte présomption de violation de l’article 3 qui ne peut être réfutée 
qu’à de strictes conditions qu’elle énonce. Entre 3 et 4 m², le facteur spatial demeure un élément de poids et 
d’autres aspects des conditions de détention sont à prendre en considération. Au-delà, le facteur spatial ne pose 
plus de problème en lui-même. 

Il s’en déduit que l’appréciation du caractère indigne des conditions de détention en cas de surpopulation carcé-
rale relève d’un ensemble de facteurs devant être globalement envisagés.

Doit être approuvé l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui, après avoir fait procéder à des vérifications, analyse, 
conformément aux principes et normes ainsi définis par la Cour européenne des droits de l’homme, les informa-
tions qu’elle a recueillies et, constatant que le demandeur dispose d’une surface personnelle au sol de 3,83 m², 
dans une cellule avec fenêtre, équipée pour satisfaire aux besoins essentiels, dont l’espace sanitaire présente des 
moisissures sur un seul mur et n’est clos par un drap que suite au retrait des portes par les occupants qui les uti-
lisent à d’autres fins, qu’affecté aux ateliers, il passe 6 heures 30 par jour hors de sa cellule, a quotidiennement 
accès à la cour de promenade et à la bibliothèque une fois par semaine et dispose d’un accès effectif aux soins, et 
que l’administration justifie de mesures diverses et réitérées pour lutter contre la présence de nuisibles, en déduit 
exactement que l’intéressé n’est pas placé dans des conditions indignes de détention justifiant sa mise en liberté.

REJET du pourvoi formé par M. D... H... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Toulouse, en date du 22 septembre 2020, qui, dans l’information 
suivie contre lui du chef d’homicide volontaire, a confirmé l’ordonnance du juge des 
libertés et de la détention prolongeant sa détention provisoire.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 24 janvier 2019, M. H... a été mis en examen du chef précité et placé en dé-
tention provisoire. Sa détention a été prolongée une première fois par ordonnance du 
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juge des libertés et de la détention en date du 9 janvier 2020, confirmée par arrêt de 
la chambre de l’instruction en date du 27 janvier 2020.

3. Par ordonnance en date du 8 juillet 2020, le juge des libertés et de la détention a 
ordonné une nouvelle prolongation de la détention provisoire de l’intéressé.

4. Ce dernier a relevé appel de cette décision.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prolongé la détention provisoire, 
en estimant que les conditions de détention de M. H... ne pouvaient être considé-
rées comme indignes, alors « qu’il appartient au juge judiciaire, chargé d’appliquer 
la Convention européenne des droits de l’homme, de garantir à la personne placée 
dans des conditions indignes de détention un recours préventif et effectif permettant 
d’empêcher la continuation de la violation de l’article 3 de la Convention ; qu’il lui 
incombe, lorsque la description faite par le demandeur constitue un commencement 
de preuve du caractère indigne de la détention, de faire procéder à des vérifications 
complémentaires afin d’en apprécier la réalité  ; qu’après que ces vérifications ont 
été effectuées, dans le cas où est constatée une atteinte au principe de la dignité, la 
chambre de l’instruction doit ordonner la mise en liberté de la personne, en l’astrei-
gnant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à 
un contrôle judiciaire ; qu’en l’espèce, la chambre de l’instruction, qui a ordonné des 
vérifications sur les conditions de détention de M. H..., relève que sa cellule, d’une 
superficie de 13,30m², soit 11,50m² hors sanitaires, et prévue pour accueillir deux per-
sonnes, accueille en réalité trois personnes, que des moisissures sont présentes dans la 
partie sanitaire, dont les portes sont absentes, les détenus utilisant un drap pour assurer 
leur intimité, et que M. H... ne peut user de son accès à la promenade au regard de 
la personnalité des autres détenus ; qu’en estimant que les conditions de détention de 
M. H... ne pouvaient être considérées comme indignes, la chambre de l’instruction 
n’a pas tiré les conclusions qu’imposaient ses propres constatations, qui révélaient des 
conditions indignes au regard des standards européens et a violé les principes susvisés 
et l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. »

Réponse de la Cour

6. Selon l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, nul ne peut 
être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Dans 
le cas de surpopulation carcérale, pour que les conditions de détention respectent 
cette disposition, il résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme (arrêt du 20 octobre 2016, Mursic c. Croatie, n° 7334/13, §§ 136 à 140 ; arrêt 
du 30 janvier 2020, J.M.B. et autres c. France, n° 9671/15, §§ 256 et 257) que chaque 
détenu placé en cellule collective doit bénéficier d’une surface personnelle minimale 
au sol de 3 m² hors installations sanitaires.

7. Si tel n’est pas le cas, le manque d’espace personnel donne lieu à une forte pré-
somption de violation de l’article 3. Celle-ci ne peut normalement être réfutée que si 
tous les facteurs suivants sont réunis : les réductions d’espace personnel par rapport au 
minimum requis sont courtes, occasionnelles et mineures, elles s’accompagnent d’une 
liberté de circulation suffisante hors de la cellule et d’activités hors cellule adéquates, 
l’établissement pénitentiaire offre, de manière générale, des conditions de détention 
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décentes et le détenu n’est pas soumis à d’autres éléments considérés comme des cir-
constances aggravantes de mauvaises conditions de détention.

8. Quand l’espace personnel est compris entre 3 et 4 m², le facteur spatial demeure 
un élément de poids et d’autres aspects des conditions de détention sont à prendre en 
considération pour examiner le respect de l’article 3. Parmi ces éléments figurent la 
possibilité d’utiliser les toilettes de manière privée, l’aération disponible, l’accès à la lu-
mière et à l’air naturels, la qualité du chauffage et le respect des exigences sanitaires de 
base. Concernant les installations sanitaires et l’hygiène, les détenus doivent jouir d’un 
accès facile à ce type d’installation, qui doit leur assurer la protection de leur intimité 
et ne pas être seulement partiellement cloisonné.

La présence d’animaux nuisibles doit être combattue par les autorités pénitentiaires, 
par des moyens efficaces et des vérifications régulières des cellules, en particulier quant 
à l’état des draps et des endroits de stockage d’aliments.

9. Lorsqu’un détenu dispose de plus de 4 m² d’espace personnel, le facteur spatial ne 
pose pas de problème en lui-même et les autres aspects de ses conditions matérielles 
de détention demeurent pertinents aux fins de l’appréciation du caractère adéquat de 
ses conditions de détention au regard de l’article 3.

10. Il se déduit de ces arrêts que l’appréciation du caractère indigne des conditions de 
détention en cas de surpopulation carcérale relève d’un ensemble de facteurs devant 
être globalement envisagés.

11. Pour confirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention prolongeant 
la détention provisoire en écartant le moyen pris de conditions indignes de détention, 
l’arrêt attaqué énonce, au vu d’un rapport du chef d’établissement du centre péniten-
tiaire de Seysses du 27 août 2020, transmis suite à l’arrêt avant dire droit de la chambre 
de l’instruction en date du 4 août 2020 ayant ordonné des vérifications sur les condi-
tions de détention de M. H..., que celui-ci occupe une cellule prévue pour deux per-
sonnes, occupée la plupart du temps par trois personnes, dans laquelle il dispose d’un 
espace individuel de plus de 3 m², en l’occurrence 3,83 m².

12. Les juges ajoutent que la cellule dispose d’une fenêtre, que son équipement permet 
de satisfaire aux besoins essentiels de la vie quotidienne, que seul un mur de la partie 
sanitaire présente des moisissures, les autres murs n’étant pas dégradés, que si les portes 
battantes fermant normalement cet espace sont utilisées à d’autres fins par les détenus, 
le respect de l’intimité est assuré par la présence d’un drap utilisé comme rideau, ce 
dont l’intéressé ne s’est jamais plaint, qu’il est affecté aux ateliers, passe 6 heures 30 
par jour hors de sa cellule en semaine, qu’il a en outre accès une heure par jour à la 
cour de promenade et à la bibliothèque le samedi matin, même s’il ne paraît pas s’y 
rendre, qu’il bénéficie d’un accès effectif aux soins et que l’administration justifie de la 
mise en place de mesures variées et réitérées pour remédier à la présence de nuisibles 
résultant notamment du jet de détritus.

13. Ils en concluent que les conditions de détention de M. H... ne peuvent être consi-
dérées comme indignes et justifier sa mise en liberté.

14. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction, qui a appliqué les prin-
cipes et normes définis par la Cour européenne des droits de l’homme, en a exacte-
ment déduit que les conditions de détention de l’intéressé n’étaient pas indignes.

15. Ainsi, le moyen doit être écarté.

16. Par ailleurs, l’arrêt est régulier tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.
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PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : M. Soulard - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général  : M. Des-
portes, premier avocat général - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Rapprochement(s) : 
S’agissant de la nécessité pour les juges du fond d’apprécier le caractère précis, crédible et actuel 
des conditions de détention, à rapprocher  : Crim., 25 novembre 2020, pourvoi n° 20-84.886, 
Bull. crim. 2020 (cassation). S’agissant de l’obligation incombant au juge judiciaire de garantir à 
la personne placée dans des conditions indignes de détention un recours préventif permettant de 
mettre un terme à la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
à rapprocher : Crim., 8 juillet 2020, pourvoi n° 20-81.739, Bull. crim. 2020, (rejet), et les arrêts 
cités. S’agissant de la condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme 
pour violation des articles 3 et 13 de la Convention, à rapprocher : CEDH, 30 janvier 2020, J.M.B 
et autres c. France, n° 9671/15 et 31 autres.

Crim., 16 décembre 2020, n° 20-85.580, (P)

– Rejet –

 ■ Débat contradictoire – Convocation – Dépassement de l’heure 
fixée – Report (non).

Doit être rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de chambre de l’instruction ayant confirmé une ordonnance de 
rejet de mise en liberté rendue par le juge des libertés et de la détention après un débat contradictoire s’étant 
tenu le 3 septembre 2020 à seize heures quarante sept alors que l’avocat avait été convoqué pour onze heures le 
même jour dès lors que, d’une part, ce retard ne constituait pas un report de l’audience à laquelle l’avocat et la 
personne mise en examen avaient été régulièrement convoqués, d’autre part, le juge des libertés et de la détention 
a motivé, comme il en avait l’obligation, son refus de faire droit à la demande de renvoi déposée.

REJET du pourvoi formé par M. G... T... contre l’arrêt de la chambre de l’instruc-
tion de la cour d’appel de Paris, 8e section, en date du 25 septembre 2020, qui dans 
l’information suivie contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants 
et association de malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention rejetant sa demande de mise en liberté.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,
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 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 6 mai 2020, M. G... T... a été mis en examen des chefs susvisés.

Le même jour, il a été placé en détention provisoire.

3. Le 3 septembre 2020, le juge des libertés et de la détention de Bobigny a ordonné 
la prolongation de sa détention.

4. M. T... a interjeté appel de cette décision.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen de nullité soulevé par 
M. T... tiré de l’irrégularité du débat devant le juge des libertés et de la détention, et 
d’avoir confirmé l’ordonnance de prolongation de la détention provisoire de celui-ci, 
alors « que le juge des libertés et de la détention saisi par l’avocat du mis en examen 
d’une demande tendant au renvoi d’un débat de prolongation de détention provisoire 
à raison du retard de plusieurs heures pris dans la tenue de ce débat ayant rendu l’avo-
cat indisponible, ne peut passer outre et tenir le débat en l’absence de l’avocat que s’il 
constate que le retard est la conséquence de circonstances imprévisibles, insurmon-
tables et extérieures au service public de la justice ; qu’au cas d’espèce, il ressort des 
constatations de l’arrêt que le juge des libertés et de la détention, qui avait convoqué 
le conseil de M. T... le 3 septembre 2020 à 11 heures, a rejeté la demande de renvoi 
présenté par ce conseil et tenu le débat en son absence à 16 heures 47, soit près de six 
heures plus tard ; qu’en se bornant, pour dire la procédure régulière, à affirmer que le 
retard pris par le juge des libertés et de la détention ne constituait ni un report ni un 
renvoi, que l’avocat en avait été averti et qu’un renvoi ne pouvait intervenir dans les 
délais légaux de convocation, sans caractériser les circonstances imprévisibles, insur-
montables et extérieures au service public de la justice qui, seules, pouvaient justifier 
que la demande de renvoi soit rejetée et qu’il soit passé outre l’absence de l’avocat, 
convoqué à heure fixe, au débat tenu près de six heures plus tard, la chambre de l’ins-
truction n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles préliminaire, 114, 
145, 145-1, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

6. Pour écarter les moyens de nullité de l’ordonnance de prolongation de la détention 
provisoire du demandeur, fondés sur le fait que le juge des libertés et de la détention 
a tenu le débat en l’absence de son avocat, près de six heures après l’heure indiquée 
dans la convocation adressée à celui-ci, l’arrêt attaqué relève que l’avocat de M. T... 
a été régulièrement convoqué à l’audience du 3 septembre 2020, à 11 heures, devant 
le juge des libertés et de la détention et qu’il a été informé de ce que, en raison des 
contraintes de l’escorte, le débat était retardé et ne pourrait intervenir avant 13 heures.

7. Les juges ajoutent que l’avocat de M. T... a alors pris des conclusions écrites aux 
termes desquelles il était attendu à la cour d’appel de Paris à 13 heures 30, sollicitait 
un renvoi, et à défaut, la remise en liberté de son client au motif pris d’un dysfonc-
tionnement du service de la justice. Ayant quitté la juridiction à 12 heures 30, il était 
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recontacté téléphoniquement par le greffe à 15 heures 50 en vue du débat. Il ne s’est 
pas présenté et a maintenu ses conclusions.

Le débat est intervenu, selon l’ordonnance attaquée, à 16 heures 47.

8. Les juges retiennent que le retard pris par le juge des libertés et de la détention ne 
constitue ni un report ni un renvoi de l’audience justifiant une nouvelle convocation, 
et qu’afin de lui permettre de prendre toute mesure utile aux intérêts de son client, 
l’avocat de M. T... a été avisé de ce retard, des motifs de ce retard, ainsi que, près d’une 
heure avant le débat, du moment auquel celui-ci pourrait avoir lieu.

9. Ils énoncent encore qu’en outre, le juge des libertés et de la détention a motivé le 
rejet de la demande de renvoi présentée par écrit, en retenant qu’en l’absence de re-
nonciation expresse en ce sens, ce report ne pouvait intervenir dans les délais légaux 
de convocation, le mandat de dépôt arrivant à échéance le 6 septembre.

10. En se déterminant ainsi, et dès lors que, d’une part, le retard pris par le juge des 
libertés et de la détention ne constituait pas un report de l’audience à laquelle l’avocat 
et la personne mise en examen avaient été régulièrement convoqués, d’autre part, le 
juge des libertés et de la détention a motivé, comme il en avait l’obligation, son refus 
de faire droit à la demande de renvoi déposée, la chambre de l’instruction n’a mécon-
nu aucun des textes et principes visés au moyen.

11. Dès lors, le moyen doit être écarté.

12. Par ailleurs, l’arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Guéry - Avocat général : Mme Mathieu - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

ENQUETE PRELIMINAIRE

Crim., 8 décembre 2020, n° 20-83.885, (P)

– Rejet –

 ■ Recherche de la preuve d’infractions – Vidéosurveillance installée 
sur la voie publique – Contrôle du procureur de la République – 
Modalités.
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Le procureur de la République tient des articles 39-3 et 41 du code de procédure pénale le pouvoir de faire 
procéder, sous son contrôle effectif et selon les modalités qu’il autorise s’agissant de sa durée et de son périmètre, 
à une vidéosurveillance sur la voie publique, aux fins de rechercher la preuve des infractions à la loi pénale. 

L’ingérence dans la vie privée qui résulte d’une telle mesure présentant par sa nature même un caractère limité 
et étant proportionnée au regard de l’objectif poursuivi, elle n’est pas contraire à l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme.

REJET du pourvoi formé par M. X... C... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Douai, en date du 30 janvier 2020, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs de production ou fabrication illicites de stupéfiants, d’association 
de malfaiteurs, de blanchiment et d’infractions à la législation sur les stupéfiants, a 
prononcé sur sa demande d’annulation d’actes de la procédure.

Par ordonnance en date du 17 août 2020, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Une enquête préliminaire a été ouverte suite au renseignement selon lequel une 
habitation située à Wattrelos était susceptible d’abriter une plantation d’herbe de can-
nabis d’environ mille plants devant être récoltée à court terme.

3. Les investigations ont permis de confirmer qu’une culture de produits stupéfiants 
avait bien eu lieu dans cette maison et environ cinq kilogrammes d’herbe de cannabis, 
séchée et visiblement abandonnée, y ont été découverts.

4. Les enquêteurs ont, dans le cadre de l’enquête préliminaire, mis en place des surveil-
lances physiques, appuyées par des moyens vidéos sur la voie publique, puis procédé à 
l’interpellation de différentes personnes.

5. Parmi celles-ci, M. X... C..., lequel a été filmé par le moyen de vidéosurveillance 
utilisé, a été mis en examen le 29 mars 2019 des chefs susvisés.

6. Le 11 juillet 2019, son conseil a déposé une requête devant la chambre de l’instruc-
tion aux fins de voir constater que les vidéosurveillances réalisées sur la voie publique, 
datées des 21 janvier 2019, 14 février 2019 et 27 février 2019, ont été mises en oeuvre 
sans l’accord d’un magistrat du siège indépendant et en conséquence de voir ordonner 
la nullité des procès verbaux relatifs aux surveillances précitées ainsi que la cancellation 
de différents actes subséquents.
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Examen du moyen

Enoncé du moyen

7. Le moyen est pris de la violation de l’article 14 du code de procédure pénale par 
fausse application, et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

8. Le moyen critique l’arrêt attaqué « en ce qu’il a validé l’installation d’une vidéosur-
veillance sur un lieu public par des officiers de police judiciaire agissant en enquête 
préliminaire, sans autorisation préalable du juge, alors que tout dispositif de captage 
et d’enregistrement d’une image, d’une personne, fût-ce dans un lieu public, suppose 
nécessairement une ingérence dans sa vie privée et ne peut être mis en place que sous 
le contrôle effectif d’un juge, et selon les modalités qu’il a au préalable autorisées ; que 
l’article 14 du code de procédure pénale ne donne aucune autorisation générale aux 
officiers de police judiciaire agissant en enquête préliminaire d’utiliser un tel dispositif 
de leur propre chef ; qu’en validant le procédé, la chambre de l’instruction a violé les 
textes susvisés. »

Réponse de la Cour

9. Le procureur de la République tient des articles 39-3 et 41 du code de procédure 
pénale le pouvoir de faire procéder, sous son contrôle effectif et selon les modalités 
qu’il autorise s’agissant de sa durée et de son périmètre, à une vidéosurveillance sur la 
voie publique, aux fins de rechercher la preuve des infractions à la loi pénale.

10. L’ingérence dans la vie privée qui résulte d’une telle mesure présentant par sa 
nature même un caractère limité et étant proportionnée au regard de l’objectif pour-
suivi, elle n’est pas contraire à l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.

11. Pour écarter le moyen d’annulation pris de l’irrégularité, au regard de l’article 8 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, de la pose d’un moyen de vidéo-
surveillance sur la voie publique n’ayant pas été autorisée par un magistrat du siège 
indépendant, l’arrêt attaqué retient que l’installation de vidéosurveillance enregistrant 
l’image d’une ou plusieurs personnes présentes dans un lieu public est étrangère aux 
dispositions de l’article 706-96 du code de procédure pénale, le législateur ayant esti-
mé que la présence d’un individu, dans un tel lieu, étant par nature susceptible d’être 
vue par quiconque, il n’y avait pas lieu de prévoir un dispositif légal spécifique pour 
en capter et fixer l’image.

12. L’arrêt indique en outre que la mise en oeuvre d’un tel dispositif n’implique pas 
d’acte de contrainte, ni d’atteinte à l’intégrité des personnes dont l’image est ainsi 
recueillie, ni de saisie, d’interception ou d’enregistrement des paroles de ces personnes 
et que les officiers de police judiciaire, agissant en préliminaire, tiennent de l’article 14 
du code de procédure pénale le droit de mettre en place et d’exploiter, au surplus avec 
l’autorisation préalable du procureur de la République et sous le contrôle de celui-ci, 
un dispositif de vidéosurveillance ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, 
de capter, fixer et enregistrer les images de personnes se trouvant dans un lieu public, 
afin d’identifier les auteurs ou complices d’infractions.

13. C’est à tort que l’arrêt écarte toute atteinte à la vie privée pouvant résulter de la 
mise en oeuvre d’une vidéosurveillance sur la voie publique, et considère que les en-
quêteurs pouvaient y procéder sans autorisation du procureur de la République.
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14. L’arrêt n’encourt cependant pas la censure, dès lors qu’il résulte de ses propres 
constatations que le procureur de la République a spécialement autorisé les enquê-
teurs à installer le dispositif contesté selon des modalités précises et qu’il en a effecti-
vement assuré le contrôle.

15. Dès lors, le moyen sera écarté.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales ; articles 14, 39-3 et 41 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Sur la vidéosurveillance sur la voie publique dans le cadre de l’instruction, à rapprocher : Crim., 
15 avril 2015, pourvoi n° 14-87.620, Bull. crim. 2015, n° 91 (rejet), et les arrêts cités  ; Crim., 
11 décembre 2018, pourvoi n° 18-82.365, Bull. crim. 2018, n° 211 (cassation partielle) ; Crim., 
18 juin 2019, pourvoi n° 18-86.421, Bull. crim. 2019, n° 122 (1) (rejet).

EXPERTISE

Crim., 2 décembre 2020, n° 19-87.124, (P)

– Rejet –

 ■ Expert – Audition à l’audience – Prestation de serment – Défaut – 
Effets.

Selon l’article 168 du code de procédure pénale, les experts qui exposent à l’audience le résultat des opérations 
techniques auxquelles ils ont procédé doivent prêter serment d’apporter leur concours à la justice en leur honneur 
et en leur conscience. Ils ne peuvent être entendus à titre de simple renseignement, même s’ils n’ont pas été cités 
et que leur nom n’a pas été signifié.

La déposition d’un expert, au cours des débats devant la cour d’assises, sans prestation de serment, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du président, n’est pas régulière au regard de l’article 168 précité.

La cassation n’est cependant pas encourue, dès lors qu’en l’absence de donné-acte qu’il appartenait à la défense 
de solliciter, ou de conclusions d’incident qu’elle avait la faculté de déposer, il n’apparaît pas que l’irrégularité 
commise ait porté atteinte aux droits de l’accusé.
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IRRECEVABILITE et REJET des pourvois formés par M. K... X... contre l’arrêt de 
la cour d’assises de la Somme, en date du 16 octobre 2019, qui pour tentative de vol 
avec violences ayant entraîné la mort, l’a condamné à dix-huit ans de réclusion crimi-
nelle et a ordonné une mesure de confiscation.

Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

Un mémoire et des observations complémentaires ont été produits.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Par arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Amiens, en date du 
13 juin 2017, M. X... a été renvoyé devant la cour d’assises de l’Oise sous l’accusation 
de tentative de vol avec violences ayant entraîné la mort.

3. Par arrêt du 21 septembre 2018, la cour d’assises de l’Oise l’a condamné à dix-huit 
ans de réclusion criminelle, cinq ans d’interdiction de détenir ou porter une arme 
soumise à autorisation, et a ordonné une mesure de confiscation.

Par arrêt du 3 décembre 2018, la cour a statué sur les intérêts civils.

4. Ces décisions ont été frappées d’appel par l’accusé, le ministère public et les parties 
civiles.

Examen de la recevabilité du pourvoi formé par l’avocat de l’accusé

5. Le demandeur ayant épuisé son droit de se pourvoir en cassation contre l’arrêt at-
taqué par la déclaration de pourvoi qu’il a régulièrement faite le 17 octobre 2019, au 
chef de l’établissement pénitentiaire où il est détenu, le pourvoi formé en son nom, 
le même jour, par son avocat, contre la même décision, par déclaration au greffe de la 
cour d’assises, n’est pas recevable.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce que le procès-verbal des débats ne fait nulle 
part mention du respect des dispositions de l’article 311 du code de procédure pénale, 
alors « qu’en application de ce texte, les assesseurs et les jurés ont le droit de poser 
des questions à l’accusé et aux témoins après leurs interrogatoires ou auditions en de-
mandant la parole au président ; que la méconnaissance de cette disposition entraîne 
la nullité des débats. »

Réponse de la Cour

7. Il ne résulte d’aucune disposition de la loi que le président de la cour d’assises 
soit tenu de rappeler aux assesseurs de la cour et aux jurés la faculté que leur ouvre 
l’article 311 du code de procédure pénale de poser des questions aux accusés et aux 
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témoins, en demandant la parole au président, ni que le procès-verbal des débats doive 
en retracer mention.

8. Le moyen ne peut, dès lors, être admis.

Sur le second moyen

Enoncé du moyen

9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce que le procès-verbal mentionne que l’expert 
M. Y... M..., entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président parce que non 
cité ni signifié, l’a été sans prestation de serment, alors « que les experts chargés d’une 
mission d’expertise pendant l’information doivent en tout état de cause prêter ser-
ment et ne sont jamais entendus à titre de simples renseignements ; que les dispositions 
de l’article 168 du code de procédure pénale ont été violées. »

Réponse de la Cour

10. En l’absence de donné-acte qu’il appartenait à la défense de solliciter ou de conclu-
sions d’incident qu’elle avait la faculté de déposer au cours des débats devant la cour 
d’assises, le moyen, pris du défaut de prestation d’un serment d’un expert devant la 
cour d’assises, en méconnaissance de l’article 168 du code de procédure pénale, pré-
senté pour la première fois devant la Cour de cassation, n’est pas recevable.

11. Par ailleurs, la procédure est régulière, et les faits souverainement constatés justi-
fient la qualification et la peine.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

DÉCLARE IRRECEVABLE le pourvoi formé par l’avocat de l’accusé ;

REJETTE le pourvoi formé par l’accusé.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. de Larosière de Champfeu - Avocat géné-
ral : M. Valat - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 168 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 13 janvier 1993, pourvoi n° 92-83.587, Bull. crim. 1993, n°19 (rejet) ; Crim., 4 novembre 
1998, pourvoi n° 97-86.146, Bull. crim. 1998, n° 285 (rejet).
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INSTRUCTION

Crim., 16 décembre 2020, n° 20-83.773, (P)

– Rejet –

 ■ Saisine – Etendue – Saisine in rem – Homicide in rem – Mise en 
examen pour meurtre – Portée.

Selon l’article 80 du code de procédure pénale, le juge d’instruction ne peut informer qu’en vertu d’un réquisi-
toire du procureur de la République. Le juge d’instruction peut instruire sur toutes les circonstances qui modifient 
ou aggravent le caractère pénal du fait dont il est saisi. 

Le juge d’instruction, saisi par un réquisitoire introductif contre personne dénommée qualifiant d’homicide in-
volontaire les faits qui ont conduit à la mort d’une victime, tuée par l’usage d’une arme à feu, n’excède pas le 
champ de sa saisine, s’il notifie à la personne visée par le réquisitoire, dès sa première comparution, une mise en 
examen pour meurtre. 

En effet, la saisine du juge d’instruction, qui s’étend à toutes les circonstances dans lesquelles la victime avait 
trouvé la mort, et sur lesquelles s’était fondé le réquisitoire introductif, permet à ce juge d’apprécier la qualifica-
tion qu’il entend donner aux faits dont il était saisi.

REJET du pourvoi formé par M. H... Q... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Montpellier, en date du 18 juin 2020, qui, dans l’information 
suivie contre lui pour meurtre et infraction à la législation sur les armes, a rejeté sa 
requête en annulation de sa mise en examen.

Par ordonnance en date du 31 août 2020, le président de la chambre criminelle a pres-
crit l’examen immédiat du pourvoi.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. En sortant d’une discothèque où il avait passé la soirée du 31 décembre 2019 au 
1er janvier 2020 avec des amis, M. H... Q... a pris place à l’arrière d’un véhicule auto-
mobile. Il s’est emparé d’un pistolet qu’il avait rangé dans le vide-poche de la porte 
du véhicule. Un coup de feu est parti, qui a causé la mort de la conductrice, G... D....

3. M. Q... a déclaré qu’il n’avait jamais eu l’intention de faire feu, qu’il s’était emparé 
de l’arme et en avait reculé la culasse pour vérifier si une cartouche était ou non en-
gagée dans la chambre et qu’il avait manoeuvré la queue de détente sans vouloir faire 
feu, pensant que l’arme n’était pas approvisionnée.
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4. Le procureur de la République à Montpellier a ouvert une information, le 3 jan-
vier 2020, pour homicide involontaire et transport sans motif légitime d’une arme de 
catégorie B.

5. Le juge d’instruction a notifié à M. Q... sa mise en examen pour meurtre et trans-
port sans motif légitime d’une arme de catégorie B.

6. Le 20 février 2020, il a présenté une requête en annulation de sa mise en examen.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

7. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la requête du mis en examen 
tendant à la nullité de sa mise en examen du chef d’homicide volontaire dans le cadre 
d’une instruction ouverte uniquement du chef d’homicide involontaire, alors « que 
le juge d’instruction ne peut informer que sur les faits dont il est expressément saisi ; 
que l’intention homicide constitue un fait, sur lequel l’information ne peut porter que 
si elle a été ouverte en le comprenant ; que l’ouverture d’une information du chef 
d’homicide involontaire, de surcroit contre une personne dénommée, exclut toute 
possibilité pour le juge d’instruction d’instruire sur le caractère volontaire des faits sans 
réquisitoire supplétif ; que le juge d’instruction a excédé ses pouvoirs et la chambre 
de l’instruction a violé l’article 80 du code de procédure pénale, les articles 221-1 et 
221-6 du code pénal outre l’article 593 du code de procédure pénale ; que la cassa-
tion interviendra sans renvoi, avec annulation de la mise en examen, de l’ordonnance 
de saisine du juge des libertés et de la détention et de l’ordonnance de placement en 
détention provisoire ».

Réponse de la Cour

8. Pour solliciter l’annulation de sa mise en examen pour meurtre, M. Q... a soutenu 
que ce crime n’était pas visé par le réquisitoire introductif du procureur de la Répu-
blique.

9. Pour rejeter sa requête, la chambre de l’instruction énonce que le juge d’instruction 
était saisi, par le réquisitoire introductif, du décès de la victime, et des circonstances de 
celui-ci. Elle relève encore que l’intention de donner la mort peut être déduite des cir-
constances de la cause, susceptibles de la caractériser. Elle ajoute que les circonstances 
dans lesquelles le demandeur a manipulé l’arme peuvent suffire à caractériser le crime 
d’homicide volontaire, ou, à défaut, celui de violences ayant entraîné la mort sans 
l’intention de la donner. Elle en déduit que le juge d’instruction a pu légitimement 
considérer que les faits, qualifiés d’homicide involontaire par le réquisitoire introductif, 
pouvaient revêtir la qualification criminelle de meurtre.

10. En prononçant ainsi, dès lors que la saisine du juge d’instruction, qui s’étendait à 
toutes les circonstances dans lesquelles la victime avait trouvé la mort et sur lesquelles 
s’était fondé le réquisitoire introductif, permettait à ce juge d’apprécier la qualification 
qu’il entendait donner aux faits dont il était saisi, la chambre de l’instruction a justifié 
sa décision sans encourir le grief allégué.

11. Par ailleurs, l’arrêt attaqué est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.
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- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. de Larosière de Champfeu - Avocat géné-
ral : Mme Philippe - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 80 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur l’étendue de la saisine in rem du juge d’instruction, à rapprocher de : Crim. 30 janvier 2002, 
pourvoi n° 01-86.910, Bull. crim. 2002, n° 15 (rejet).

Crim., 16 décembre 2020, n° 20-85.289, (P)

– Cassation –

 ■ Saisine – Etendue – Saisine in rem – Homicide involontaire – Mise en 
examen pour meurtre – Portée.

Ne justifie pas sa décision la cour d’appel qui valide le mandat d’arrêt délivré par un juge d’instruction à l’en-
contre d’une personne résidant hors du territoire de la République mais qui n’est pas en fuite sans apprécier le 
caractère nécessaire et proportionné de cette mesure de contrainte en fonction des circonstances de l’espèce.

Si la personne dispose d’une adresse à l’étranger, le juge d’instruction ne peut délivrer mandat d’arrêt qu’après 
avoir sollicité l’audition de la personne, et constaté qu’elle se trouve en fuite.

CASSATION sur le pourvoi formé par M. R... E... contre l’arrêt de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, 6e section, en date du 8 septembre 2020, qui 
l’a renvoyé devant la cour d’assises de Paris notamment sous l’accusation de violences 
volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner.

Des mémoires en demande et en défense ainsi que des observations complémentaires 
ont été produits.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Une information a été ouverte à la suite de plaintes de plusieurs journalistes et 
fonctionnaires de police visant M. R... E..., relatives à des faits commis du 29 juillet au 
6 octobre 2014, des chefs de violences avec préméditation, de dénonciations menson-
gères, d’usages de données en vue de troubler la tranquillité d’autrui, d’atteintes à l’in-
timité de la vie privée, d’outrage à dépositaire de l’autorité publique, de dénonciation 
calomnieuse, d’appels téléphoniques malveillants et de menaces de mort.



39

Bulletin Chambre criminelle - Décembre 2020
Arrêts et ordonnances

3. Un réquisitoire supplétif visant la qualification criminelle susvisée a été pris après 
le décès du père d’un journaliste auquel M. E... avait d’abord faussement annoncé le 
décès de son fils, provoquant ensuite une intervention nocturne des services de police 
au domicile de cette personne fragile.

4. Les recherches effectuées pour localiser M. E... ont permis d’établir deux adresses 
parisiennes et le fait qu’il se trouvait en V... depuis le 31 octobre 2013.

5. Un mandat de recherche a été décerné par le juge d’instruction le 17 novembre 
2014, puis, le 9 juillet 2015, un mandat d’arrêt, accompagné d’une demande d’extradi-
tion avec demande d’arrestation provisoire adressée aux autorités israéliennes.

6. Le 26 janvier 2015, M E... a fait parvenir un courrier au juge d’instruction afin de 
désigner son avocat pour assurer sa défense et a indiqué élire domicile chez ce dernier.

7. Une ordonnance de soit-communiqué aux fins de règlement a été prise le 5 mai 
2017, et un réquisitoire a été établi aux fins de mise en accusation le 11 juillet 2018.

8. Un nouveau magistrat instructeur ayant été désigné entre-temps, celui-ci a décidé 
de poursuivre les investigations.

9. Le 12 septembre 2018, ce juge a versé au dossier des pièces provenant d’une autre 
information en cours, parmi lesquelles des auditions de M E... en V... à l’occasion de 
l’exécution d’une commission rogatoire internationale, et les procès-verbaux relatifs à 
la perquisition effectuée à son domicile.

10. Le 18 octobre 2018, une convocation à comparaître pour un interrogatoire de 
première comparution a été adressée à M. E... en V... par le biais d’une lettre recom-
mandée internationale à laquelle celui-ci n’a pas déféré.

11. Par ordonnance du 18 juin 2019, le magistrat instructeur a ordonné la mise en 
accusation de M. E... sous la qualification criminelle et les qualifications correction-
nelles poursuivies.

12. L’avocat de M. E... a relevé appel de cette ordonnance.

Examen des moyens

Sur le second moyen

13. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

Mais sur le premier moyen

Enoncé du moyen

14. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’actes 
de la procédure et a prononcé la mise en accusation de R... E... alias B... O... et l’a 
renvoyé devant la cour d’assises de Paris, alors :

« 1°/ que la chambre de l’instruction qui n’a pas répondu au moyen tiré de la nullité 
du mandat d’arrêt dont R... E... avait fait l’objet n’a pas motivé sa décision et a ainsi 
violé l’article 593 du code de procédure pénale ;

2°/ qu’en tout état de cause, si la personne est en fuite ou si elle réside hors du terri-
toire de la République, le juge d’instruction, après avis du procureur de la République, 
peut décerner contre elle un mandat d’arrêt si le fait comporte une peine d’empri-
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sonnement correctionnelle ou une peine plus grave  ; qu’en se fondant sur la seule 
circonstance qu’au moment où le magistrat instructeur avait décerné mandat d’arrêt 
contre R... E..., celui-ci résidait à l’étranger, sans apprécier, comme il le lui était ex-
pressément demandé, le caractère nécessaire et proportionné du recours à cette mesure 
de contrainte en fonction des circonstances de l’espèce, la chambre de l’instruction 
n’a pas légalement justifié sa décision au regard de l’article préliminaire et l’article 131 
du code de procédure pénale ensemble l’article 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme ;

3°/ qu’au surplus, la chambre de l’instruction a privé sa décision de base légale au re-
gard de l’article préliminaire et de l’article 131 du code de procédure pénale ensemble 
l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales en omettant d’apprécier la légalité du mandat d’arrêt en date du 9 juillet 
2015 et plus particulièrement son caractère nécessaire et proportionné, eu égard au fait 
que R... E..., domicilié en V... depuis 2013, n’a jamais été convoqué entre l’ouverture 
de l’information judiciaire le 30 septembre 2014 et le jour de l’émission dudit mandat 
d’arrêt à son encontre, qu’il avait été entendu en juillet 2015 à l’occasion d’une com-
mission rogatoire ayant donné lieu à des actes d’exécution en V... et que dès janvier 
2015, il s’était rapproché du juge d’instruction pour lui indiquer qu’il avait eu connais-
sance d’une information judiciaire dont il faisait l’objet et qu’il entendait désigner un 
avocat, en France, pour assurer sa défense ;

4°/ que seul l’état de fuite au cours de l’information importe pour apprécier si le pré-
venu qui, se sachant recherché s’est volontairement soustrait à ladite procédure, s’était 
lui-même placé pour ce motif dans l’impossibilité de bénéficier de la qualité de partie ; 
qu’en se bornant, pour écarter le moyen de nullité de la procédure tirée de ce que 
le refus persistant d’accorder le statut de mis en examen déguisé par l’émission d’un 
mandat d’arrêt illégal privait l’intéressé de la qualité de partie et des droits afférents, à 
énoncer abstraitement que le fait de se soustraire à l’exécution du mandat d’arrêt ne 
peut octroyer à la personne visée par le mandant d’arrêt un avantage en lui permettant 
d’avoir accès à l’intégralité de la procédure, sans apprécier concrètement la situation au 
regard des circonstances de la cause et vérifier, comme il le lui était demandé, si compte 
tenu de ce que M. E... n’était pas en fuite au moment de la délivrance du mandat, de 
ce que son domicile en V... était connu dès octobre 2014, qu’il avait coopéré en juillet 
2015, dans le cadre d’une procédure d’entraide pénale internationale ouverte dans 
un dossier voisin et de ce qu’il n’avait jamais été convoqué par le juge d’instruction 
entre l’ouverture de l’information judiciaire le 30 septembre 2014 et la convocation à 
l’interrogatoire de première comparution, le 18 octobre 2018, l’émission de ce mandat 
illégal ne l’avait pas placé artificiellement en état de fuite le privant ainsi illégalement 
des droits de la défense, la chambre de l’instruction n’a pas légalement justifié sa dé-
cision au regard des articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et 
134 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 131 et 593 du code de procédure pénale :

15. Il se déduit du premier de ces articles que le juge d’instruction ne peut délivrer 
un mandat d’arrêt à l’encontre d’une personne résidant hors du territoire de la Répu-
blique, mais qui n’est pas en fuite, sans avoir effectué les démarches requises pour l’en-
tendre et sans avoir apprécié le caractère nécessaire et proportionné de cette mesure 
de contrainte en fonction des circonstances de l’espèce.
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16. Selon le second, tout arrêt de la chambre de l’instruction doit comporter les motifs 
propres à justifier la décision et répondre aux articulations essentielles des mémoires 
des parties.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

17. Pour répondre au mémoire du demandeur qui faisait valoir qu’il résidait à l’étran-
ger depuis 2013, que son adresse était connue de l’autorité judiciaire, qu’il s’était tenu 
à la disposition de la justice française à l’occasion de l’exécution d’une commission 
rogatoire internationale en V... en un temps contemporain de l’émission du mandat 
d’arrêt entrepris, qu’il n’avait jamais eu la volonté de se soustraire à d’éventuelles 
poursuites et que le mandat émis à son encontre n’était pas nécessaire, l’arrêt attaqué 
énonce qu’un mandat d’arrêt peut être décerné contre une personne soit en fuite, soit 
résidant à l’étranger, si les faits objet de l’information sont punis d’une peine d’empri-
sonnement ou d’une peine plus grave.

18. Les juges ajoutent qu’il n’est pas contesté qu’au moment où le magistrat instruc-
teur a décerné mandat d’arrêt contre M. E..., celui-ci résidait en V....

19. En se déterminant ainsi, la cour d’appel, qui n’a pas répondu aux articulations du 
mémoire dont elle était saisie, alors qu’il résultait de la procédure que M. E... disposait 
d’une adresse à l’étranger et qu’il convenait de solliciter qu’il y soit entendu avant de 
pouvoir constater, le cas échéant, qu’il était en fuite, et d’apprécier le caractère néces-
saire et proportionné de cette mesure de contrainte, n’a pas justifié sa décision.

20. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris susvisé, en date du 8 septembre 2020, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : Mme Ma-
thieu - Avocat(s) : SCP Buk Lament-Robillot ; SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 80 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Sur l’étendue de la saisine in rem du juge d’instruction, à rapprocher de : Crim., 30 janvier 2002, 
pourvoi n° 01-86.910, Bull. crim. 2002, n° 15 (rejet).
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JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Crim., 15 décembre 2020, n° 20-81.563, (P)

– Cassation –

 ■ Composition – Cour d’appel – Président siégeant à juge unique – 
Faculté – Article 510 du code de procédure pénale dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 – Conditions – 
Défaut – Sanction – Nullité de la décision (oui).

Il résulte de l’article 510 du code de procédure pénale que la chambre des appels correctionnels n’est composée 
d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre que lorsque le jugement attaqué a été 
rendu selon les modalités prévues au troisième alinéa de l’article 398 ou selon celles prévues au troisième [en 
fait quatrième] alinéa de l’article 464 dudit code. 

Il résulte de l’article 592 du même code que les arrêts de la chambre de l’instruction, ainsi que les jugements et 
arrêts rendus en dernier ressort par les juridictions de jugement, sont déclarés nuls lorsqu’ils ne sont pas rendus 
par le nombre de juges prescrit ou qu’ils ont été rendus par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences 
de la cause. 

Encourt, en conséquence, la cassation l’arrêt qui condamne le prévenu du chef de travail illégal, infraction prévue 
et réprimée par les articles LP 5611-2 et LP 5622-1 du code du travail de Polynésie française, dès lors qu’une 
telle infraction ne fait pas partie de celles susceptibles d’être jugées, en application de l’article 837 du code de 
procédure pénale qui adapte l’article 398-1 du même code à la Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie et 
les îles Wallis-et-Futuna, à juge unique par le tribunal correctionnel. 

Encourt également la cassation l’arrêt rendu à juge unique par la juridiction du second degré qui statue sur appel 
d’un jugement rendu en formation collégiale.

CASSATION sur le pourvoi formé par Mme U... S... contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Papeete, chambre correctionnelle, en date du 12 décembre 2019, qui pour travail il-
légal, l’a condamnée à 400 000,00 F CFP d’amende et a prononcé sur les intérêts civils.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Mme S... est la dirigeante de la société Ecovacances Moorea spécialisée dans l’acti-
vité de location de logements touristiques saisonniers sur l’ile de Moorea.

3. Par citation en date du 24  octobre 2017, Mme  S... a été convoquée devant le 
tribunal correctionnel, prévenue du chef de travail illégal pour avoir employé deux 
personnes, la première à compter de décembre 2014 et la seconde de mai 2016, sans 
déclarations préalables à l’embauche, ni contrats de travail.
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4. Par jugement en date du 8 mars 2018, le tribunal correctionnel, statuant en forma-
tion collégiale, a déclaré l’intéressée coupable de l’infraction reprochée et l’a condam-
née à une amende de 300 000,00 F CFP.

5. La prévenue et le ministère public ont interjeté appel.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué, statuant à juge unique, en ce qu’il a déclaré 
Mme S... coupable de travail illégal alors :

«  1°/ que la chambre des appels correctionnels est composée d’un président de 
chambre et de deux conseillers sauf lorsque le jugement a été rendu selon les mo-
dalités de l’article 398 du code de procédure pénale ou selon celles de l’article 464 
du code de procédure pénale ; que le tribunal correctionnel de Papeete a statué en 
composition collégiale par jugement du 6 mars 2018 tant sur l’action publique que sur 
l’action civile ; que la cour d’appel devait dès lors impérativement statuer en formation 
collégiale ; qu’en statuant à juge unique, la cour d’appel a méconnu les articles 510, 
591, 592 et 593 du code de procédure pénale ;

2°/ que, subsidiairement, il incombe au président de la cour d’appel statuant à juge 
unique d’informer le prévenu appelant de son droit à demander l’examen de son 
dossier devant une formation collégiale et de faire mention de la réponse dans l’arrêt ; 
qu’en l’espèce, il ne résulte pas de l’arrêt que la présidente ait informé Mme S... par 
l’intermédiaire de son avocat de son droit à demander l’examen de son dossier par une 
formation collégiale ; qu’en statuant néanmoins à juge unique, la cour d’appel a ainsi 
méconnu les articles 510, 591, 592 et 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 510 et 592 du code de procédure pénale :

7. Il résulte du premier de ces textes que la chambre des appels correctionnels n’est 
composée d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre 
que lorsque le jugement attaqué a été rendu selon les modalités prévues au troisième 
[en fait quatrième] alinéa de l’article 398 du code de procédure pénale ou selon celles 
prévues au troisième alinéa de l’article 464 dudit code.

8. Il résulte du second que les arrêts de la chambre de l’instruction ainsi que les arrêts 
et jugements rendus en dernier ressort par les juridictions de jugement sont déclarés 
nuls lorsqu’ils ne sont pas rendus par le nombre de juges prescrit ou qu’ils ont été 
rendus par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences de la cause.

9. Pour déclarer la prévenue coupable de travail illégal et la condamner à une peine 
d’amende, la cour d’appel a siégé à juge unique.

10. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

11. En effet, d’une part, l’infraction de travail illégal prévue par l’article LP 5611-2 
du code du travail de Polynésie française et réprimée par l’article LP 5622-1 dudit 
code ne fait pas partie des infractions susceptibles d’être jugées, en application de l’ar-
ticle 837 du code de procédure pénale qui adapte l’article 398-1 du même code à la 
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Polynésie française, la Nouvelle- Calédonie et les îles Wallis-et-Futuna, à juge unique 
par le tribunal correctionnel, d’autre part, la juridiction du second degré qui statue 
sur appel d’un jugement rendu en formation collégiale ne peut statuer à juge unique.

12. La cassation est, par conséquent, encourue de ce chef.

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens, la Cour :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Papeete, en date du 12 décembre 2019, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformé-
ment à la loi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Maziau - Avocat général : M. Croizier - 
Avocat(s) : SCP Cabinet Colin - Stoclet -

Textes visés : 
Articles 510 et 592 du code de procédure pénale.

MANDAT D’ARRET EUROPEEN

Crim., 2 décembre 2020, n° 19-87.428, (P)

– Cassation –

 ■ Exécution – Procédure – Extension des effets d’un mandat d’arrêt 
européen – Extradition vers un Etat non-membre de l’Union 
européenne – Condition – Exclusion – Consentement de l’Etat ayant 
remis l’étranger en vertu d’un mandat d’arrêt européen.

Le consentement de l’Etat étranger à l’extradition de la personne remise en vertu d’un mandat d’arrêt européen 
vers un Etat non membre de l’Union européenne n’entre pas dans les conditions légales visées par l’article 695-
15 du code de procédure pénale.

Doit être cassé l’arrêt qui, pour donner un avis défavorable à la demande d’extradition présentée par les autorités 
marocaines d’une personne remise aux autorités françaises, par la Belgique, en exécution d’un mandat d’arrêt 
européen, retient que la chambre du conseil du tribunal de première instance francophone de Bruxelles n’a pas 
été sollicitée pour donner son consentement à la demande d’extradition faisant suite à la remise sur mandat 
d’arrêt européen qu’elle a autorisée.

CASSATION sur le pourvoi formé par le procureur général près la cour d’appel de 
Douai contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 
15 novembre 2019, qui, dans la procédure d’extradition suivie contre M. Y... B... à la 
demande du gouvernement marocain, a émis un avis défavorable.

Des mémoires, en demande et en défense, ont été produits.
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LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. M. Y... B..., né le [...] 1976 à Bruxelles, a été remis aux autorités judiciaires fran-
çaises par les autorités belges, le 20 septembre 2016, en exécution d’un mandat d’arrêt 
européen décerné le 8 octobre 2014 par le procureur de la République de Nancy 
pour des faits d’association de malfaiteurs en vue de la préparation de crimes de vols 
en bande organisée avec arme, falsification et usage de faux documents administratifs, 
acquisition et détention en bande organisée d’armes, éléments d’armes et munitions 
de catégorie A et B, transport et détention d’explosifs en bande organisée et recel de 
biens provenant de vols commis en bande organisée.

3. Le 6 mars 2017, M. B... a été condamné à une peine de dix ans d’emprisonnement 
par le tribunal correctionnel de Nancy.

4. Le 24 septembre 2018, les autorités judiciaires marocaines ont adressé aux autorités 
françaises, conformément à la convention bilatérale d’entraide judiciaire en matière 
pénale du 18 avril 2008, une demande formelle d’extradition de M. B..., aux fins de 
mise à exécution d’une peine de dix ans d’emprisonnement prononcée, par contu-
mace, le 22 février 2016, par la chambre criminelle de la cour d’appel de Rabat, des 
chefs de constitution d’une association criminelle, recel d’objet provenant d’un crime, 
formation d’une association pour préparer et commettre des actes terroristes dans le 
cadre d’une entente visant à porter gravement atteinte à l’ordre public et d’assistance 
volontaire aux auteurs d’actes terroristes.

5. La demande d’extradition a été notifiée à M B... le 18 juin 2019. Celui-ci a déclaré 
ne pas accepter cette extradition.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen est pris de la violation de l’article 695-21 du code de procédure pénale 
et de l’article 9 de la Convention d’extradition bilatérale entre la République française 
et le Royaume du Maroc signée à Rabat le 18 avril 2008.

7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a donné un avis défavorable à la de-
mande d’extradition alors :

« 1°/ que l’article 695-21 II du code de procédure pénale pose le principe que l’auto-
rité compétente dont le consentement est requis pour assurer la ré-extradition vers un 
pays extérieur à l’Union européenne relève des règles internes de cet Etat.

En affirmant que le consentement à la ré-extradition de M. B... vers le Maroc relevait 
de la compétence de la chambre du conseil de première instance francophone de 
Bruxelles, la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Douai qui était incompé-
tente pour se prononcer sur ce point, a outrepassé ses pouvoirs et violé le texte susvisé.

2°/ qu’il ne résulte ni de l’article 695-21 ni de l’article 9 de la Convention d’ex-
tradition bilatérale entre la République française et le Royaume du Maroc, signée à 
Rabat le 18 avril 2008, selon lequel « la ré-extradition au profit d’un Etat tiers ne peut 
être accordée sans le consentement de la partie qui a accordé l’extradition », que ce 
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consentement soit exigé au stade judiciaire de la procédure d’extradition. Aucun de 
ces textes n’interdit en effet que ce consentement soit porté à la connaissance de l’Etat 
requis postérieurement à l’avis de la chambre de l’instruction, lors de la phase adminis-
trative de la procédure. Cette absence de consentement lors de la phase judiciaire ne 
cause aucun grief à la personne recherchée dans la mesure où la validité de l’éventuel 
décret d’extradition à intervenir à l’issue de la phase administrative de la procédure, lui 
reste subordonnée.

En émettant, en l’espèce, un avis défavorable à la ré-extradition de M. B... vers le 
Maroc sans solliciter au besoin, si elle l’estimait utile à ce stade, le consentement de 
l’Etat belge dans le cadre d’un supplément d’information, sans rechercher par ailleurs 
si les conditions légales étaient remplies pour la mise en oeuvre de la convention 
franco-marocaine du 18 avril 2008 et sans subordonner un éventuel avis favorable à 
l’obtention ultérieure de l’accord de l’Etat belge, la chambre de l’instruction de Douai 
a violé les textes susvisés. »

Réponse de la Cour.

Vu les articles 696-15 et 695-21 II du code de procédure pénale :

8. Selon le premier de ces textes, la chambre de l’instruction donne un avis défavorable 
à l’extradition si elle estime que les conditions légales ne sont pas remplies ou qu’il y 
a une erreur évidente.

9. Le second énonce que, lorsque le ministère public qui a délivré un mandat d’arrêt 
européen a obtenu la remise de la personne recherchée, celle-ci ne peut être extradée 
vers un Etat non membre de l’Union européenne sans le consentement de l’autorité 
compétente de l’Etat membre qui l’a remise.

10. Pour donner un avis défavorable à la demande d’extradition présentée par les auto-
rités marocaines, l’arrêt attaqué relève que M. B... se trouve incarcéré sur le territoire 
français pour avoir été remis aux autorités françaises par les autorités belges le 20 sep-
tembre 2016, en exécution d’un mandat d’arrêt européen décerné le 8 octobre 2014 
par le procureur de la République de Nancy.

Par ordonnance en date du 29 octobre 2014, la chambre du conseil du tribunal de pre-
mière instance francophone de Bruxelles a autorisé sa remise et a constaté que M. B... 
ne renonçait pas à la protection que lui conférait le principe de la spécialité.

11. Les juges énoncent que, selon l’article  28 de la décision cadre du Conseil de 
l’Union européenne du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux pro-
cédures de remise entre Etats membres de l’Union européenne et selon l’article 695-
21 du code de procédure pénale, une personne qui a été remise en vertu d’un mandat 
d’arrêt européen n’est pas extradée vers un État tiers sans le consentement de l’auto-
rité compétente de l’État membre qui l’a remise.

12. Ils ajoutent que l’article 31 de la loi belge du 19 décembre 2003, relative au mandat 
d’arrêt européen, prévoit que, si après la remise de la personne, l’autorité compétente 
de l’Etat d’émission souhaite poursuivre, condamner ou priver de liberté celle-ci pour 
une infraction commise avant la remise autre que celle qui a motivé cette remise, la 
chambre du conseil qui a remis la personne décide dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 16 de la présente loi.

13. Ils relèvent qu’il ne figure au dossier aucun avis émanant de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance francophone de Bruxelles mais qu’en revanche y 
est joint, notamment, un courrier en date du 4 février 2019, émanant du ministère 
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de la justice belge, dans lequel cette autorité expose que, avant de se prononcer sur 
la question de son accord, elle souhaite que la chambre de l’instruction française ait 
préalablement statué.

14. La cour conclut que la chambre du conseil du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles n’a pas été sollicitée pour donner son consentement à la 
demande d’extradition faisant suite à la remise sur mandat d’arrêt européen qu’elle a 
autorisée ; que, dans ces conditions, il ne peut être soutenu que la chambre de l’ins-
truction doit donner un avis sur l’extradition sans tenir compte de la position des 
autorités belges dont l’autorisation pourrait être recueillie en toute fin de procédure 
au stade de la prise éventuelle du décret d’extradition alors qu’il n’est pas établi que 
c’est bien l’autorité judiciaire ayant préalablement accordé la remise à la France qui 
sera sollicitée pour donner son consentement.

15. En l’état de ces énonciations, l’arrêt attaqué ne satisfait pas, en la forme, aux condi-
tions essentielles de son existence légale.

16. En effet le consentement de l’Etat étranger à l’extradition de la personne remise 
en vertu d’un mandat d’arrêt européen vers un Etat non membre de l’Union euro-
péenne n’entre pas dans les conditions légales visées par l’article 696-15 du code de 
procédure pénale.

17. La cassation est par conséquent encourue.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Douai, en date du 15 novembre 2019, et pour qu’il soit 
à nouveau jugé, conformément à la loi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Guéry - Avocat général : M. Lemoine - 
Avocat(s) : SCP Boullez -

Textes visés : 
Articles 696-15 et 695-21 du code de procédure pénale.

PEINES

Crim., 16 décembre 2020, n° 19-87.622, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Prononcé – Motivation – Application – Elément à considérer – 
Négation des faits – Portée.

Ne méconnaît pas le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser lui-même l’arrêt d’une cour d’assises qui 
retient dans sa feuille de motivation pour se prononcer sur la peine, parmi d’autres éléments, le fait que l’accusé, 
décrit comme « égocentré » par l’expert psychologue, n’assume pas sa responsabilité et n’a pas évolué.
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CASSATION PARTIELLE sur le pourvoi formé par M. C... G... contre l’arrêt de 
la cour d’assises de la Seine-et-Marne, en date du 25 octobre 2019, qui, pour viol, l’a 
condamné à huit ans d’emprisonnement et a ordonné une mesure de confiscation, 
ainsi que contre l’arrêt du même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts 
civils.

Des mémoires ont été produits, en demande et en défense.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Par ordonnance de mise en accusation du 4 février 2018, le juge d’instruction de 
Bobigny a renvoyé M. C... G... devant la cour d’assises de la Seine-Saint-Denis pour 
viol.

3. Par arrêt du 8  février 2019, la cour d’assises de la Seine-Saint-Denis a reconnu 
M. G... coupable, l’a condamné à huit ans d’emprisonnement et ordonné une mesure 
de confiscation.

Par arrêt du même jour, la cour a statué sur les intérêts civils.

4. L’accusé a relevé appel de l’arrêt pénal et le ministère public a formé appel incident.

La partie civile a relevé appel de l’arrêt civil.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.

Sur le deuxième moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. G... à la peine de huit 
années d’emprisonnement et a ordonné la confiscation des scellés, alors :

« 1°/ qu’en se fondant, pour prononcer sur la peine, sur la circonstance que M. G... 
« n’assum[ait] pas sa responsabilité » pour le crime de viol dont il était accusé et qu’il 
contestait, quand tout accusé a le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, 
la cour d’assises a violé les articles 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, 6, § 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, 14, § 3, 
g, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 130-1 et 132-34 du code 
pénal, préliminaire, 365-1, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

2°/ qu’en ordonnant la confiscation des scellés, sans motiver sa décision de ce chef et 
sans constater que les biens confisqués constituaient le produit ou l’objet de l’infrac-
tion, la cour d’assises n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 6, 
§ 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, 1er du premier Protocole 
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additionnel à cette Convention, 131-21 et 132-1 du code pénal, 365-1 et 593 du code 
de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Sur le moyen pris en sa première branche

7. Pour justifier la peine prononcée contre l’accusé reconnu coupable de viol, la feuille 
de motivation énonce que la cour d’assises a tenu compte des circonstances dans les-
quelles les faits ont été commis, la nuit, dans un véhicule de tourisme avec chauffeur, 
où la victime, en état de vulnérabilité, croyait être à l’abri.

8. La cour d’assises ajoute qu’elle a aussi pris en considération l’absence d’antécédents 
de même nature de l’accusé, ses garanties de réinsertion familiales et professionnelles, 
ainsi que son positionnement, l’accusé, décrit comme « égocentré » par l’expert psy-
chologue, n’assumant pas sa responsabilité et n’ayant pas évolué.

9. En prononçant ainsi, la cour d’assises n’a pas méconnu le principe selon lequel nul 
n’est tenu de s’accuser lui-même, qui interdit de déduire la culpabilité de l’accusé de 
son silence et de le contraindre à faire des déclarations, mais ne s’oppose pas à ce que, 
après avoir retenu sa culpabilité, le juge tienne compte, entre autres éléments, pour 
déterminer la peine, de la manière dont l’accusé se situe par rapport aux faits, afin 
d’apprécier sa dangerosité, le risque de récidive et les garanties de sa réinsertion.

10. Le grief ne peut, dès lors, être admis.

Mais sur le moyen pris en sa seconde branche

Vu les articles 131-21 du code pénal et 365-1 du code de procédure pénale :

11. Selon le premier de ces textes, la confiscation est encourue de plein droit pour les 
crimes et porte sur tous les biens ayant servi à le commettre, ainsi que sur ceux qui en 
sont l’objet, ou le produit direct ou indirect.

12. Selon le second, la motivation consiste, en cas de condamnation, dans l’énoncé 
des principaux éléments ayant convaincu la cour d’assises dans le choix de la peine, 
la motivation de la peine de la confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction 
n’étant pas nécessaire.

13. Il résulte de ces textes que, si la cour d’assises n’a pas à préciser les raisons qui la 
conduisent à ordonner la confiscation du produit ou de l’objet de l’infraction, elle doit 
néanmoins énumérer les objets dont elle ordonne la confiscation et indiquer, pour 
chacun d’eux, s’ils constituent l’instrument, le produit ou l’objet de l’infraction, afin 
de mettre la Cour de cassation en mesure de s’assurer de la légalité de sa décision, et 
d’apprécier, le cas échéant, son caractère proportionné.

14. Après avoir déclaré l’accusé coupable et l’avoir condamné à une peine d’emprison-
nement, la cour d’assises a ordonné la confiscation des scellés.

15. En prononçant ainsi, sans indiquer la nature et l’origine des objets placés sous scel-
lés dont elle a ordonné la confiscation, ni le fondement de cette peine, la cour d’assises 
n’a pas mis la Cour de cassation en mesure de contrôler la légalité de sa décision.

16. Il en résulte que la cassation est, dès lors, encourue.
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Et sur le troisième moyen

Enoncé du moyen

17. Le moyen critique l’arrêt civil attaqué en ce qu’il a dit que l’arrêt civil rendu par 
la cour d’assises de Seine-Saint-Denis siégeant à Bobigny le 8 février 2019 reprendrait 
tous ses effets, a reçu Mme K... O... en sa constitution de partie civile et, y faisant droit, 
a condamné M. G... à payer à Mme O... la somme de 3 500 euros à titre de dommages 
et intérêts, alors :

« 1°/ que la cassation remet la cause et les parties au même état où elles étaient avant 
la décision annulée et qu’elle postule l’annulation de tout ce qui a été la suite ou l’exé-
cution des dispositions censurées ; que la cassation de l’arrêt pénal rendu par la cour 
d’assises de Seine-et-Marne contre M. G... le 25 octobre 2019 emportera l’annulation 
de l’arrêt du même jour par lequel cette cour a prononcé sur les intérêts civils, qui en 
a été la suite et la conséquence, en application des articles 1240 du code civil, 2, 3, 371, 
591, 593 et 609 du code de procédure pénale ;

2°/ qu’en toute hypothèse, toute personne déclarée coupable d’un crime a le droit de 
faire examiner par une autre cour d’assises la déclaration de culpabilité ou la condam-
nation ; qu’en condamnant M. G... à payer à la partie civile la somme de 3 500 euros 
en réparation du « préjudice dû à l’appel interjeté par l’accusé » sur la seule action 
publique, quand le préjudice ainsi indemnisé n’était pas directement causé par l’in-
fraction et découlait du seul exercice d’une voie de recours, la cour d’assises a violé les 
articles 6, § 1er, de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 2, 3, 
380-6 et 591 du code de procédure pénale et les droits de la défense ;

3°/ qu’en toute hypothèse, en retenant, pour condamner M. G... à payer la somme 
supplémentaire de 3 500 euros à la partie civile, qu’elle « dispos[ait] d’éléments suf-
fisants d’appréciation pour évaluer l’indemnité réparatrice du préjudice subi par K... 
O..., partie civile, compte tenu notamment du préjudice dont cette victime a souffert 
depuis la première décision, ainsi qu’il est précisé au dispositif », ce dont il résulte que 
les dommages-intérêts accordés à la partie civile non appelante excédaient le préju-
dice souffert par cette dernière depuis la première décision, lequel pouvait seul être 
indemnisé, la cour d’assises a violé les articles préliminaire, 2, 3, 380-6 et 591 du code 
de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu l’article 380-6 du code de procédure pénale :

18. Selon ce texte, la cour d’assises, statuant en appel sur l’action civile, ne peut, sur le 
seul appel de l’accusé, du civilement responsable ou de la partie civile, aggraver le sort 
de l’appelant.

La partie civile ne peut, en cause d’appel, former aucune demande nouvelle ; toutefois, 
elle peut demander une augmentation des dommages et intérêts pour le préjudice 
souffert depuis la précédente décision.

19. La Cour de cassation interprète cette disposition comme permettant à la victime, 
constituée partie civile en première instance, non appelante, de demander une aug-
mentation des dommages et intérêts pour le préjudice subi depuis la première décision.

Mais l’arrêt de la cour d’assises, statuant en appel, qui accorde à une partie civile des 
dommages et intérêts sans préciser qu’ils réparent un préjudice souffert depuis la déci-
sion de première instance encourt la cassation.
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20. L’arrêt civil attaqué a déclaré irrecevable l’appel de la partie civile contre la décision 
civile rendue par la cour d’assises, statuant en première instance.

21. Pour indemniser la partie civile, la cour, statuant en appel, énonce, dans l’arrêt civil 
attaqué, qu’elle est en mesure d’évaluer le dommage subi : « compte tenu notamment 
du préjudice dont cette victime a souffert depuis la première décision ».

22. En accordant ainsi une indemnité qui ne réparait pas exclusivement le préjudice 
subi depuis la décision prononcée en première instance, alors que la partie civile, dont 
l’appel était déclaré irrecevable, devait être considérée comme non appelante, la cour 
n’a pas justifié sa décision et méconnu le principe susvisé.

23. Il en résulte que la cassation est de nouveau encourue.

Portée et conséquences de la cassation

24. Le premier moyen, visant la régularité de la procédure, n’étant pas admis, aucun 
moyen n’étant dirigé contre la déclaration de culpabilité, et aucun moyen n’étant 
admis contre la peine d’emprisonnement, la décision étant justifiée à cet égard par les 
motifs retenus par la cour d’assises, les dispositions de l’arrêt relatives à la culpabilité et 
à la peine d’emprisonnement seront maintenues.

25. La cassation sera limitée aux dispositions de l’arrêt pénal relatives à la confiscation, 
ainsi qu’à l’arrêt civil. Elle interviendra avec renvoi, dans ces limites.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE l’arrêt pénal susvisé de la cour d’assises de la Seine-et-Marne, en 
date du 25 octobre 2019, mais en ses seules dispositions relatives à la confiscation des 
scellés, ainsi que l’arrêt civil rendu par la cour d’assises à cette date, les dispositions de 
l’arrêt pénal relatives à la culpabilité et à la peine d’emprisonnement étant expressé-
ment maintenues.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. de Larosière de Champfeu - Avocat gé-
néral : M. Valat - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Ricard, 
Bendel-Vasseur, Ghnassia -

Textes visés : 

Principe « nul n’est tenu de s’accuser lui-même » ; article 365-1 du code de procédure pénale.
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PRESSE

Crim., 15 décembre 2020, n° 19-87.710, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Procédure – Action publique – Mise en mouvement – Diffamation 
envers les corps constitués – Conditions – Délibération préalable de 
l’assemblée générale – Défaut – Irrecevabilité d’office de l’acte de 
saisine.

Lorsque les poursuites pour diffamation envers un corps constitué n’ont pas été précédées de la délibération de 
l’assemble générale prévue par l’article 48,1° de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les juges 
doivent relever d’office l’irrecevabilité de la constitution de partie civile et constater que la juridiction n’est pas 
valablement saisie.

CASSATION sur le pourvoi formé par Mme J... O... contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Rennes, 11ème chambre, en date du 22 novembre 2019, qui, pour diffamation 
publique envers un corps constitué, l’a condamnée à 2  500  euros d’amende dont 
1 300 euros avec sursis et a prononcé sur les intérêts civils.

Des mémoires en demande et en défense ont été produits.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le département des Côtes-d’Armor a fait citer Mme O... devant le tribunal correc-
tionnel du chef précité.

3. Les juges du premier degré ont condamné Mme O... et prononcé sur les intérêts 
civils.

L’intéressée a relevé appel de cette décision, de même que le ministère public à titre 
incident.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

4. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 
du code de procédure pénale.
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Sur le deuxième moyen pris en sa première branche et sur le troisième moyen

Enoncé des moyens

5. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré Mme J... O... cou-
pable de diffamation publique envers un corps constitué, alors :

« 1°/ qu’en matière d’infractions de presse, il appartient à la juridiction de jugement 
de relever d’office l’irrégularité de la mise en mouvement de l’action publique ; qu’en 
vertu de l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881, en cas de diffamation envers un corps 
constitué, la poursuite n’a lieu que sur une délibération prise par l’intéressé, en as-
semblée générale, et requérant les poursuites ; qu’en l’espèce, il résulte des pièces de 
la procédure que les présentes poursuites ont été diligentées à l’initiative du conseil 
départemental des Côtes-d’Armor, aux termes d’une citation directe du 19 septembre 
2018 ; que si cette citation énonce (page 9) que le département des Côtes-d’Armor, 
conformément à l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881, dans sa version issue de la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013, est re-
cevable à mettre en mouvement l’action publique indépendamment de l’action du 
ministère public, elle ne fait pas état d’une quelconque délibération prise par le dé-
partement aux fins de requérir les présentes poursuites à l’encontre de l’exposante ; 
qu’en s’abstenant de relever d’office la méconnaissance des dispositions de l’article 48 
susvisé, rendant irrégulière la mise en mouvement de l’action publique, la cour d’appel 
a violé, par refus d’application le texte susvisé, ensemble les articles 29 et 30 de la loi 
du 29 juillet 1881. »

6. Le troisième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré le département des 
Côtes-d’Armor recevable en sa constitution de partie civile et a condamné la prévenue 
à lui payer 1 euro à titre de dommages-intérêts en réparation de son préjudice moral, 
outre celle de 2 000 euros sur le fondement de l’article 475-1 du code de procédure 
pénale, alors « qu’en matière de diffamation envers un corps constitué, la constitution 
de partie civile du plaignant est irrecevable si la saisine de la juridiction répressive n’a 
pas eu lieu, comme l’exige l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881, sur une délibération 
prise en assemblée générale et requérant les poursuites ; qu’en l’espèce, il résulte des 
pièces de la procédure que les présentes poursuites ont été diligentées à l’initiative 
du conseil départemental des Côtes-d’Armor, aux termes d’une citation directe du 
19  septembre 2018  ; que si cette citation énonce (page 9) que le département des 
Côtes-d’Armor, conformément à l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881, dans sa ver-
sion issue de la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-350 QPC du 25 octobre 
2013, est recevable à mettre en mouvement l’action publique indépendamment de 
l’action du ministère public, elle ne fait pas état d’une quelconque délibération prise 
par le département aux fins de requérir les présentes poursuites à l’encontre de l’ex-
posante ; qu’en déclarant recevable et bien fondée la constitution de partie civile du 
département des Côtes-d’Armor, sans relever d’office la méconnaissance des disposi-
tions de l’article 48 susvisé, rendant irrecevable ladite constitution de partie civile, la 
cour d’appel a violé, par refus d’application le texte susvisé, ensemble les articles 29 et 
30 de la loi du 29 juillet 1881. »

Réponse de la Cour

7. Les moyens sont réunis.

Vu les articles 48, 1° de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et 423 du 
code de procédure pénale :
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8. Lorsque les poursuites pour diffamation envers un corps constitué n’ont pas été 
précédées de la délibération de l’assemble générale prévue par l’article 48,1° précité, 
les juges doivent relever d’office l’irrecevabilité de la constitution de partie civile et 
constater que la juridiction n’est pas valablement saisie.

9. En l’espèce, il n’est pas contesté que la poursuite n’a pas été précédée d’une délibé-
ration du conseil départemental la requérant.

10. Il appartenait à la cour d’appel de relever d’office l’irrecevabilité en résultant et de 
constater que le tribunal correctionnel n’avait pu être valablement saisi.

11. La cassation est donc encourue de ce chef.

Portée et conséquences de la cassation

12. N’impliquant pas qu’il soit statué à nouveau, la cassation aura lieu sans renvoi 
conformément aux dispositions de l’article L.411-3 du code de l’organisation judi-
ciaire.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Rennes en date du 22 novembre 2019.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Bonnal - Avocat général : M. Croizier - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; article 423 du code de procédure 
pénale.

Rapprochement(s) : 
S’agissant de la nécessité d’une délibération ou d’un mandat du corps constitué pour mettre en 
mouvement l’action publique du chef de diffamation envers un corps constitué, à rapprocher : 
Crim., 8 janvier 2019, pourvoi n° 17-86.622, Bull. crim. 2019, n° 4 (rejet), et les arrets cités.

PREUVE

Crim., 1 décembre 2020, n° 20-82.078, (P)

– Rejet –

 ■ Libre administration – Etendue – Atteinte au principe de la loyauté 
des preuves – Cas – Elément de preuve remis par un particulier – 
Intervention de l’autorité publique incertaine – Invocation du secret 
des sources par un journaliste – Effets.
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Lorsque les conditions de recueil d’un élément de preuve sont restées incertaines malgré les investigations accom-
plies, le versement au dossier de celui-ci ne saurait être déclaré irrégulier au seul motif que le défaut d’intervention 
directe ou indirecte d’un agent de l’autorité publique dans le recueil de la preuve n’a pas été établi, notamment 
en raison de l’invocation du secret des sources par les journalistes ayant remis ladite pièce aux enquêteurs.

REJET du pourvoi formé par M. A... X... contre l’arrêt de la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris, 6e section, en date du 3 mars 2020, qui, dans l’information 
suivie contre lui des chefs de violences volontaires, immixtion dans l’exercice d’une 
fonction publique, port sans droit d’insignes réglementés, recel d’accès non habilité 
aux images d’une vidéo-protection et de violation du secret professionnel, a prononcé 
sur sa demande d’annulation de pièces.

Par ordonnance en date du 6  juillet 2020, le président de la chambre criminelle a 
prescrit l’examen immédiat du pourvoi.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

2. Le 1er mai 2018, les réseaux sociaux ont diffusé une vidéo filmée lors d’un rassem-
blement, montrant un homme recevant des coups de la part d’un autre, porteur d’un 
casque siglé CRS, dont le journal Le Monde indiquait, le 18 juillet 2018, qu’il s’agis-
sait de M. A... X..., adjoint au chef de cabinet du président de la République.

3. Le 22 juillet 2018, une information a été ouverte et M. X..., mis en examen des 
chefs susvisés, a été placé sous contrôle judiciaire avec, notamment, l’interdiction d’en-
trer en relation avec les quatre autres mis en examen, parmi lesquels M. Y..., gendarme 
réserviste au sein de la garde républicaine, également présent lors des faits sans y avoir 
été autorisé.

4. Le 31 janvier 2019, le site Médiapart a publié un article révélant l’existence d’une 
rencontre entre MM. X... et Y... en violation des obligations de leur contrôle judiciaire, 
auquel étaient joints des extraits sonores de conversations entre les deux mis en exa-
men. Interrogés, les journalistes de Médiapart ont accepté de remettre aux enquêteurs 
les originaux des fichiers audios à l’origine de cet article, lesquels ont fait l’objet d’une 
transcription, mais ont invoqué le droit à la protection de leurs sources s’agissant des 
conditions dans lesquelles ils étaient entrés en possession desdits enregistrements.

5. Les 12 février et 14 mars 2019, le service central de la police technique et scienti-
fique, saisi notamment aux fins d’authentification des enregistrements et reconnais-
sance des voix, a déposé un rapport concluant que les enregistrements litigieux ont été 
édités par un logiciel en libre accès sur internet, mais n’apportant aucun élément sur 
l’origine des enregistrements litigieux.

6. Le 9 août 2019, M. X... a saisi la chambre de l’instruction d’une requête en nullité 
visant, notamment, le procès-verbal de versement de ces enregistrements à la procé-
dure.
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Examen du moyen

Enoncé du moyen

7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen tiré de la nullité des 
enregistrements sonores, alors :

« 1°/ qu’encourt la nullité l’enregistrement clandestin, remis par un tiers au dossier, 
dont ni le mode de captation, ni l’auteur, ne sont connus, ce qui empêche l’appré-
ciation de sa légalité et de sa conformité au principe de loyauté, les règles applicables 
étant radicalement différentes selon qu’une autorité publique est intervenue ou non 
dans le processus de captation ; qu’a méconnu l’article 6 de la Convention européenne, 
l’article préliminaire et l’article 593 du Code de procédure pénale, et le principe de 
loyauté, la Chambre de l’instruction qui a en l’espèce refusé d’annuler des enregistre-
ments clandestins, au seul motif qu’ils ont été « régulièrement remis aux enquêteurs 
par le journal Mediapart » (Motifs de l’arrêt attaqué, § 1), admettant implicitement 
mais nécessairement l’impossibilité de déterminer qui, d’une personne publique ou 
d’un particulier, a participé à sa réalisation ;

2°/ que c’est en violation de ces mêmes dispositions et sans justifier sa décision que 
la chambre de l’instruction s’est abstenue de toute prise en compte des circonstances 
particulières de l’espèce, exposées dans les écritures, liées tant à l’objet et au contexte 
de l’enregistrement qu’à ses caractéristiques techniques dégagées par expertise au cours 
de l’enquête, dont il résultait que des doutes sérieux existaient quant à l’intervention 
d’une autorité publique dans sa confection, ce qui compromettait nécessairement sa 
régularité ;

3°/ qu’enfin, la détermination de l’origine et de l’auteur d’un enregistrement condi-
tionnant directement le choix des règles applicables, et partant, sa recevabilité dans une 
procédure pénale, c’est par des motifs erronés que la chambre de l’instruction a jugé 
que «  les arguments invoqués par la défense relatifs notamment à l’impossibilité de 
connaître l’origine de ces enregistrements sonores relèvent de la question du contrôle 
de la valeur probante de la pièce et non pas de la régularité de la procédure » (Motifs 
de l’arrêt attaqué, § 2) ; que ce faisant, elle a privé sa décision de base légale et mécon-
nu l’article 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

8. Pour écarter le moyen de nullité, l’arrêt attaqué énonce que les impératifs de loyauté 
et de légalité de la preuve ne s’appliquent pas aux journalistes, qui sont des personnes 
privées, tiers au procès, et que l’impossibilité de connaître l’origine des enregistre-
ments sonores met en cause, non pas la régularité de la procédure, mais le contrôle de 
la valeur probante de ceux-ci.

9. Si la circonstance que les enregistrements litigieux ont été remis aux enquêteurs par 
des journalistes ne saurait en elle-même conduire à exclure que l’autorité publique, 
sur qui seule pèse une obligation de légalité et de loyauté dans le recueil des preuves, 
ait concouru à la réalisation de ces enregistrements, l’arrêt n’encourt pas pour autant 
la censure.

10. En effet, d’une part, il résulte des pièces de la procédure que des investigations, 
dont il n’est pas soutenu qu’elles seraient incomplètes, ont été conduites pour déter-
miner l’origine de ces enregistrements.
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11. D’autre part, le versement au dossier d’éléments de preuve ne saurait être déclaré 
irrégulier au seul motif que les conditions de leur recueil sont restées incertaines.

12. Dès lors, le moyen doit être écarté.

13. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Ménotti - Avocat général  : M. Des-
portes - Avocat(s) : SCP Spinosi et Sureau -

Textes visés : 
Article 593 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 19 juin 1989, pourvoi n° 89-81.777, Bull. crim. 1989, n° 261 (cassation) ; Ass. plén., 10 no-
vembre 2017, pourvoi n° 17-82.028, Bull. crim. 2017, Ass. plén, n° 2 (rejet), et l’arrêt cité.

RESPONSABILITE PENALE

Crim., 16 décembre 2020, n° 19-83.619, (P)

– Cassation –

 ■ Majeur protégé – Poursuite pénale – Expertise médicale – Défaut – 
Portée.

L’article 706-115 du code de procédure pénale impose que toute personne majeure bénéficiant d’une mesure de 
protection juridique, faisant l’objet de poursuites pénales, doit être soumise, avant tout jugement au fond, à une 
expertise médicale afin d’évaluer sa responsabilité pénale au moment des faits.

Le défaut d’expertise porte une atteinte substantielle aux droits de la personne poursuivie bénéficiant d’une 
mesure de protection juridique à l’époque des faits, en ce qu’il ne lui permet pas d’être jugée conformément à 
son degré de responsabilité pénale.

CASSATION sur le pourvoi formé par Mme J... P... contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Chambéry, chambre correctionnelle, en date du 24 janvier 2019, qui, pour menace 
de destruction dangereuse pour les personnes, envois réitérés de messages malveil-
lants et outrage, l’a condamnée à quatre mois d’emprisonnement avec sursis et mise à 
l’épreuve, et a prononcé sur les intérêts civils.

Un mémoire et des observations complémentaires en demande et un mémoire en 
défense ont été produits.
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LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. Sur la plainte initiale déposée par M. X... V..., le 27 mai 2017, Mme J... P... épouse 
U..., sa belle-mère, a été poursuivie et citée à comparaître des chefs de menace de 
destruction dangereuse pour les personnes et envois réitérés de messages malveillants 
commis courant février 2017.

Sur une seconde plainte, Mme P... a été citée pour outrage à personne chargée d’une 
mission de service public, commis le 2 juin 2017 sur la même victime, professeur des 
écoles.

3. Mme P... a bénéficié d’un régime de curatelle ordonné par le juge de paix du district 
du Lavaux (Suisse), mesure levée par celui-ci, le 28 avril 2017.

4. Par jugement en date du 16 novembre 2017, le tribunal correctionnel de Thonon-
les-Bains, joignant les deux procédures, a déclaré la prévenue coupable des faits qui lui 
étaient reprochés, l’a condamnée à une peine d’emprisonnement de quatre mois, et a 
prononcé sur les intérêts civils.

5. Mme P... a relevé appel principal de ce jugement le 22 novembre 2017, et le minis-
tère public appel incident le 23 novembre 2017.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement entrepris sur la 
déclaration de culpabilité et d’avoir condamné la demanderesse au pourvoi à la peine 
de quatre mois d’emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve pour une durée de 
deux ans, alors « que le majeur protégé au moment des faits doit être soumis avant tout 
jugement au fond à une expertise médicale afin d’évaluer sa responsabilité pénale  ; 
qu’en s’abstenant d’ordonner une telle expertise médicale quand elle relevait pourtant 
que la demanderesse au pourvoi était sous curatelle pendant l’essentiel de la période 
visée à la prévention, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations, a méconnu l’article 122-1 du code pénal, l’article 706-115, 802, 
591 et 593 du code de procédure pénale. »

Réponse de la Cour

Vu l’article 706-115 du code de procédure pénale :

7. Il résulte de ce texte que toute personne majeure bénéficiant d’une mesure de 
protection juridique faisant l’objet de poursuites pénales doit être soumise avant tout 
jugement au fond à une expertise médicale afin d’évaluer sa responsabilité pénale au 
moment des faits.

8. Le défaut d’expertise porte une atteinte substantielle aux droits de la personne 
poursuivie bénéficiant d’une mesure de protection juridique à l’époque des faits, en 
ce qu’il ne lui permet pas d’être jugée conformément à son degré de responsabilité 
pénale.
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9. En déclarant la prévenue coupable et en prononçant une peine à son encontre, sans 
avoir préalablement ordonné une mesure d’expertise afin de déterminer son degré 
de discernement au moment des faits, alors qu’elle avait bénéficié d’une mesure de 
protection juridique sur une partie de la période visée à la prévention, la cour d’appel 
a méconnu le texte susvisé.

10. La cassation est donc encourue.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Chambéry, en date du 24 janvier 2019, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformé-
ment à la loi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; Me Le Prado -

Textes visés : 

Article 706-115 du code de procédure pénale.

TRANSPORTS

Crim., 8 décembre 2020, n° 20-80.418, (P)

– Rejet –

 ■ Transport aérien – Réglementation – Circulation des aéronefs – 
Déclaration de l’utilisation des hélisurfaces à terre – Obligation – 
Etendue – Détermination.

La déclaration de l’utilisation des hélisurfaces à terre, prévue par l’article 13, dernier alinéa, de l’arrêté intermi-
nistériel du 6 mai 1995, pris en application de l’article R. 132-1 du code de l’aviation civile, auquel ne déroge 
pas l’article 8 de l’arrêté du préfet du Var du 26 avril 2017 qui ne fait qu’en reprendre et préciser les termes, 
implique nécessairement la déclaration préalable de chaque mouvement (atterrissage ou décollage).

 ■ Transport aérien – Réglementation – Circulation des aéronefs – 
Déclaration de l’utilisation des hélisurfaces à terre – Défaut – 
Responsabilité – Détermination.

La responsabilité pénale du défaut de déclaration préalable des mouvements d’hélicoptères sur une hélisurface à 
terre incombe tant au pilote commandant de bord de l’hélicoptère qu’à l’exploitant de l’aéronef, conformément 
aux dispositions de l’article 16 de l’arrêté interministériel du 6 mai 1995.
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REJET du pourvoi formé par M. Y... J... contre le jugement du tribunal de police 
de Draguignan, en date du 20 décembre 2019, qui, pour violation d’une obligation 
définie par un décret ou un arrêté, l’a condamné à deux amendes de 38 euros chacune.

Un mémoire a été produit.

LA COUR,

 Faits et procédure

1. Il résulte du jugement attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

2. M. Y... J..., pilote d’hélicoptère, a été poursuivi devant le tribunal de police du chef 
de violation de l’article 8 de l’arrêté préfectoral du 26 avril 2017 réglementant l’utili-
sation des hélisurfaces dans la presqu’île de Saint-Tropez pour ne pas avoir déclaré à la 
police aux frontières des mouvements d’hélicoptère effectués les 5 et 25 juillet 2018 
respectivement sur les hélisurfaces à terre « Château de Pampelonne » sise à Rama-
tuelle (Var) et « Belieu » sise à Gassin (Var).

Examen des moyens

Sur le premier moyen

Enoncé du moyen

3. Le moyen critique l’arrêt attaqué « en ce qu’il a déclaré M. J... coupable de violation 
d’une interdiction ou manquement à une obligation édictée par un arrêté de police 
pour assurer la tranquillité, la sécurité ou la salubrité publique, et, en conséquence, de 
l’avoir condamné à deux amendes de 38 euros, alors :

« 1°/ que seul le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de 
police légalement faits est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 
première classe  ; que les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les 
actes administratifs et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la 
solution du procès pénal qui leur est soumis ; que l’article 13 de l’arrêté du 6 mai 1995 
permet l’utilisation des hélisurfaces sans autorisation administrative « sous réserve d’en 
aviser le directeur interrégional du contrôle de l’immigration et de la lutte contre 
l’emploi des clandestins compétent » ; que cette obligation d’information porte donc 
sur l’utilisation d’une hélisurface et non sur chacun des vols d’hélicoptère pouvant s’y 
poser ; que l’arrêté du 26 avril 2017, « portant réglementation provisoire des mou-
vements d’hélicoptères à Ramatuelle, Saint-Tropez, Gassin, Grimaud et Cogolin  », 
précise localement les conditions d’application de l’arrêté du 6 mai 1995 ; que M. J... 
soutenait que l’article 8 de l’arrêté du 26 avril 2017 (qui prévoit que chaque déclara-
tion doit comporter, outre « la localisation précise de l’hélisurface », « la date et l’heure 
d’utilisation de l’hélisurface  » ainsi que «  le nombre de mouvements  ») ne pouvait 
être interprété comme imposant une déclaration pour tout atterrissage ou décollage 
depuis cette hélisurface sans ajouter aux termes de l’article 13 de l’arrêté du 6 mai 
1995 (Conclusions, pp. 3-9) ; que, pour écarter cette exception d’illégalité, le tribunal 
de police a considéré que « l’article 8 de l’arrêté préfectoral du 26 avril 2017 est pris 
aux motifs de contrôler l’utilisation des hélisurfaces privées dans le but d’assurer la 
tranquillité et la sécurité publique, dont il n’est pas de l’office du juge de remettre en 
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cause l’opportunité » ; qu’en statuant ainsi, sans rechercher si les poursuites n’étaient 
pas fondées sur une interprétation de l’article 8 de l’arrêté du 26 avril 2017 qui mé-
connaissait les termes clairs de l’article 13 de l’arrêté du 6 mai 1995 dont il prétendait 
faire application, en ce que cette interprétation déduisait des obligations que l’arrêté 
précité ne prévoit pas, le tribunal de police a violé les articles 111-5 et R. 610-5 du 
code pénal ensemble les articles 8 de l’arrêté du 26 avril 2017 et 13 de l’arrêté du 
6 mai 1995 ;

2°/ que seul le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de 
police légalement faits est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 
première classe  ; que les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les 
actes administratifs et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la 
solution du procès pénal qui leur est soumis ; que l’interdiction faite au juge répressif 
d’apprécier l’opportunité des actes administratifs ne saurait affecter le principe même 
de ce contrôle de légalité ; qu’en l’espèce, M. J... soutenait que l’article 8 de l’arrêté du 
26 avril 2017 ne pouvait être interprété comme imposant une déclaration pour tout 
atterrissage ou décollage depuis cette hélisurface sans ajouter aux termes de l’article 13 
de l’arrêté du 6 mai 1995 (Conclusions, pp. 3-9) ; que, pour écarter cette exception 
d’illégalité, le tribunal de police a considéré que « l’article 8 de l’arrêté préfectoral du 
26 avril 2017 est pris aux motifs de contrôler l’utilisation des hélisurfaces privées dans 
le but d’assurer la tranquillité et la sécurité publique, dont il n’est pas de l’office du 
juge de remettre en cause l’opportunité » ; qu’en se contentant de rappeler de façon 
parfaitement inopérante l’objectif poursuivi par ce texte, sans rechercher si les pour-
suites n’étaient pas fondées sur une interprétation de l’article 8 de l’arrêté du 26 avril 
2017 qui méconnaissait les termes clairs de l’article 13 de l’arrêté du 6 mai 1995 dont 
il prétendait faire application, le tribunal de police a violé les articles 111-5 et R. 610-
5 du code pénal ensemble les articles 8 de l’arrêté du 26 avril 2017 et 13 de l’arrêté 
du 6 mai 1995 ;

3°/ que nul n’est responsable pénalement que de son propre fait ; qu’en l’espèce, ni 
l’arrêté du 6 mai 1995, ni l’arrêté du 26 avril 2017, ne mettent formellement à la charge 
des pilotes d’hélicoptère l’obligation d’aviser l’autorité administrative (directeur inter-
régional du contrôle de l’immigration et de la lutte contre l’emploi des clandestins) du 
fonctionnement des hélisurfaces sur lesquelles ils atterrissent ; qu’en jugeant que cette 
obligation s’impose tant au pilote qu’à l’exploitant, quand il était saisi d’un moyen 
péremptoire soulignant qu’il ne ressort ni des missions, ni des compétences de pilotes 
salariés d’aviser l’autorité administrative, que seules les compagnies aériennes utili-
satrices des hélisurfaces responsables sont en mesure de transmettre techniquement 
cette déclaration et que le procès-verbal de synthèse concluait en conséquence que le 
manquement était imputable aux compagnies aériennes, le tribunal de police qui n’a 
pas établi la participation personnelle du contrevenant aux faits reprochés, a privé sa 
décision de toute base légale au regard des articles 121-1 et R. 610-5 du code pénal, 
ensemble les arrêtés du 6 mai 1995 et du 26 avril 2017. »

Réponse de la Cour

Sur le premier moyen pris en ses deux premières branches

4. Pour écarter l’exception d’illégalité de l’arrêté préfectoral du 26 avril 2017, le ju-
gement, après avoir relevé qu’il ne lui appartenait pas d’en apprécier l’opportunité, 
énonce que l’article 8 de ce texte ne déroge pas à l’article 13 de l’arrêté interminis-
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tériel du 6 mai 1995 en imposant de déclarer l’utilisation des hélisurfaces privées et 
responsables à la police aux frontières.

5. En statuant ainsi, et dès lors que l’information préalable de la police de l’air aux 
frontières de l’utilisation d’une hélisurface à terre, qui implique nécessairement l’in-
formation préalable des mouvements sur ladite surface, est requise par l’article 13 de 
l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 dont l’arrêté préfectoral du 26 avril 2017 ne fait 
que reprendre les termes et en précise les modalités, le tribunal a justifié sa décision.

6. Dès lors, le grief n’est pas fondé.

Sur le premier moyen pris en sa dernière branche

7. Pour déclarer le prévenu coupable de violation de l’arrêté préfectoral du 26 avril 
2017, le jugement énonce que, selon l’article 16 de l’arrêté interministériel du 6 mai 
1995, les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabilité du pilote commandant de 
bord ou de l’exploitant de l’hélicoptère.

8. Le jugement retient encore que, les 5 juillet et 25 juillet 2018, un hélicoptère piloté 
par M. J... a été contrôlé respectivement sur l’hélisurface « Château de Pampelonne » 
sise sur la commune de Ramatuelle et « Belieu » sise à Gassin (Var) et que ces mou-
vements n’ont pas été déclarés à la police de l’air aux frontières dans le délai prévu par 
l’article 8 de l’arrêté préfectoral du 26 avril 2017.

9. En statuant ainsi, et dès lors que l’infraction de non-déclaration préalable de l’uti-
lisation d’une hélisurface est imputable tant au pilote commandant de bord de l’héli-
coptère qu’à l’exploitant, le tribunal a justifié sa décision.

10. Ainsi, le moyen n’est pas fondé.

Sur le second moyen

Enoncé du moyen

11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. J... à deux amendes 
de 38 euros, alors « que la juridiction qui prononce une peine d’amende doit motiver 
sa décision au regard des circonstances de l’infraction, de la personnalité et de la situa-
tion personnelle de son auteur, en tenant compte de ses ressources et de ses charges ; 
que cette obligation de motivation s’applique en matière contraventionnelle ; qu’en 
s’abstenant de toute motivation sur la peine d’amende prononcée, le tribunal de po-
lice a violé les articles 132-1 et 132-20 du code pénal, 485, 543 et 593 du code de 
procédure pénale. »

Réponse de la Cour

12. Le tribunal a prononcé les mêmes peines d’amende de 38 euros chacune que celles 
infligées dans l’ordonnance pénale contre laquelle le prévenu a formé opposition.

13. En statuant ainsi, et dès lors que, d’une part, le prévenu non comparant, opposant 
à une ordonnance pénale, n’a fourni, ni fait fournir à la juridiction d’éléments sur 
sa personnalité et sa situation personnelle, ainsi que sur le montant de ses ressources 
comme de ses charges, d’autre part, il n’incombe pas au juge, en possession des seuls 
éléments mentionnés en procédure sur ces différents points, de rechercher ceux qui ne 
lui auraient pas été soumis, le tribunal a justifié sa décision.

14. Par ailleurs le jugement est régulier en la forme.
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PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Bellenger - Avocat général : Mme Caby - 
Avocat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano -

Textes visés : 
Articles 111-5 et R. 610-5 du code pénal ; article 13 de l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 ; 
article 8 de l’arrêté du préfet du Var du 26 avril 2017 ; articles 111-5 et R. 610-5 du code pénal ; 
article 16 de l’arrêté interministériel du 6 mai 1995.
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Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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